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Introduction

En cette année de cinquantenaire de l’Union européenne (UE), les dépenses engagées pour les politiques en faveur de la croissance et de l’emploi représenteront, pour la première fois, la part la plus élevée du budget, devançant celles consacrées à l’agriculture et aux ressources naturelles, qui constituaient traditionnellement le premier poste de dépense de l’UE. Pourtant, les domaines de la croissance et de l’emploi sont récents dans la perspective européenne. En effet, si l’objectif des pères fondateurs de l’UE était de créer une civilisation unie défendant et protégeant les intérêts et les valeurs communes des citoyens européens, l’UE s’était surtout attachée à développer un marché unique, duquel devait découler une amélioration des conditions de vie et de travail. Or, en s’occupant de la croissance et de l’emploi, l’UE s’est étendue dans des domaines relevant jusqu’alors de la compétence nationale. Dès lors, il convient de se demander comment de nouvelles compétences parviennent au niveau européen. 

Cette étude entend rendre compte de l’émergence d’une nouvelle compétence au niveau communautaire, en prenant l’exemple de la politique de l’emploi. Choisir cet exemple n’était pas anodin. Si des éléments de politique de l’emploi sont déjà présents dans le traité de Rome, celle-ci ne recouvre pas la même notion que de nos jours. D’ailleurs la notion même de politique de l’emploi a beaucoup évolué depuis Rome. Nous considérerons ici que la politique de l’emploi se définie comme les lois et les normes établissant les droits des travailleurs et structurant la relation de travail, ainsi que les mesures protégeant et participant à la promotion de l’emploi au sens général. Mais au moment du traité de Rome, il est surtout question d’une politique au service de la politique sociale. Puis, les premiers chocs pétroliers vont changer la nature même du problème de l’emploi, et donc les politiques de l’emploi chargées d’y remédier. On va ainsi passer du plein emploi, dans l’Europe de l’ouest, à une période de croissance continuelle de chômage et de baisse de taux d’emploi. Au niveau européen, deux éléments vont faire que l’on ne pourra pas traiter la question de l’emploi comme n’importe quel autre champ politique. Tout d’abord, l’hétérogénéité, des organisations des marchés du travail européens d’une part et des relations industrielles d’autre part empêchait une approche commune de la question de la création d’emplois. On peut ainsi distinguer trois catégories : les pays pour qui l’Etat joue le rôle central par la reconnaissance constitutionnelle des droits des travailleurs et une législation du marché du travail compréhensive (par exemple la Belgique, la France, l’Allemagne, les Pays-Bas, l’Italie et la Grèce) ; ceux dans lesquels l’Etat s’abstient traditionnellement de régler les relations industrielles (Royaume-Uni et Irlande) ; et ceux où des puissants  partenaires sociaux peuvent conclure des accords collectifs ayant force de loi (Danemark et Suède)
.

Par ailleurs, la question de l’emploi relève inévitablement de l’essence même des différences idéologiques. Ainsi, si au niveau national le débat sur l’emploi tourne essentiellement sur la question de l’organisation du marché du travail et du système social, l’idée de l’organiser au niveau européen engendre une question supplémentaire concernant le niveau d’Europe social souhaité. Si la première question distingue les socio-démocrates des libéraux, la deuxième différencie les fédéralistes des subsidiaristes. Les acteurs (politiques et syndicaux) peuvent ainsi se trouver de part et autre de cette double dichotomie. Le développement d’une politique européenne de l’emploi a constamment été déchiré entre ces deux questions. 

Ainsi, lorsque le niveau européen a souhaité traiter des politiques de l’emploi, une politique commune en la matière était inconcevable. Celle-ci supposait en effet un transfert de compétences. Or, Streeck
 a montré que le transfert de toute compétence dans le domaine de l’emploi a toujours été quelque chose de difficile. Toutefois, sous la pression des opinions publiques entre autres, les Etats membres sont convenus d’agir, et ont retenu une méthode ne nécessitant pas de transfert de compétence.

Ainsi, outre comprendre comment l’UE s’est dotée d’une politique européenne de l’emploi, il s’agit également de saisir pourquoi et comment la méthode utilisée dans ce domaine précis a été transférée à de nouveaux domaines, afin d’accomplir les ambitieux objectifs fixés à Lisbonne.
La proposition de cette méthode découle de la volonté politique d’un « rééquilibrage politique » entre les acteurs économiques et sociaux. Depuis le début de l’aventure européenne, la question économique a toujours été privilégiée par rapport aux revendications sociales. Pour les pères fondateurs, en effet, les progrès sociaux devaient naturellement découler des progrès économiques engendrés par le développement du marché commun. Ainsi, l’idée de créer le marché commun a fait consensus chez les Etats membres dès le début, et c’est pourquoi l’intégration économique a toujours précédée l’intégration sociale. Or, à partir du début des années 1990, avec les premiers effets sociaux de la réalisation du marché intérieur, un sentiment anti-européen envahissait les citoyens européens. Il s’agissait donc d’agir dans un domaine qui soit à la fois utile et qui puisse redonner confiance dans la construction européenne. L’emploi fut facilement identifié comme pouvant jouer sur ces deux tableaux. En effet, outre les taux de chômage élevés qui touchaient la quasi-totalité des Etats membres, pour certains l’UE en était responsable. Il lui fallait donc agir dans ce domaine. 

Par ailleurs, cette méthode suscite autant de doutes que d’espérances. Vu comme une modernisation nécessaire des moyens d’intervention communautaires par ces partisans, ces détracteurs n’hésitent pas à la comparer à un cheval de Troie de l’intergouvernementalisme.  Son utilisation dans le domaine de l’emploi allait servir de source à l’élaboration d’une nouvelle méthode de gouvernance, méthode qui sera retenue pour réaliser l’objectif de la stratégie de Lisbonne, à savoir de faire de l’UE : « l’économie de la connaissance la plus compétitive et la plus dynamique au monde, capable d’une croissance économique durable, d’un haut niveau d’emploi et de meilleur qualité, et d’une cohésion sociale améliorée »
.

Dès lors, on ne peut appréhender l’histoire de la politique européenne de l’emploi sans la voir en parallèle (et parfois même la confondre) avec la politique sociale
. Si certains n’hésitent pas à parler de « parent pauvre de l’Europe »
 pour décrire cette dernière, elle a toutefois toujours été présente au niveau européen, mais avec un rôle qui a évolué au cours des années. Par conséquent, une approche basée sur trois étapes, correspondant aux trois rôles différents remplis successivement par le champ social au niveau européen paraissait pertinente. 

Ainsi, dans un premier temps, nous étudierons comment la question de l’emploi était traitée au niveau européen, avant que les premières dispositions sociales communautaires (Charte fondamentale des travailleurs et protocole social de Maastricht) soient mises en place. Durant cette période (qui va donc du traité de Rome à celui de Maastricht), nous verrons que l’intervention communautaire dans le champ social est subordonnée à l’économie et à l’intégration des marchés, ce qui explique les faibles avancées sociales obtenues.

Puis, dans la deuxième partie nous verrons comment, les avancées sociales seront instrumentalisées pour accélérer la réalisation des projets économiques. Cette deuxième étape verra l’instauration d’une politique européenne en matière d’emploi suite à l’introduction d’un chapitre sur l’emploi dans le traité d’Amsterdam.

Enfin, la dernière partie traitera du transfert des préoccupations sociales nationales au niveau européen, avec l’établissement d’un nouveau mode régulatoire non contraignant afin de favoriser la coordination des politiques sociales et d’emploi des Etats membres. Cette étape (du Conseil européen de Luxembourg au Sommet de Lisbonne) verra ainsi le recours à l’ordre social en tant que « ressource » pour faciliter les mise en œuvre de réformes nationales difficiles.

Partie 1. 1ère étape : Une politique de l’emploi aux avancées faibles et conflictuelles

 XE "1ère étape \: une politique de l’emploi aux avancées faibles et conflictuelles (Traité de Rome, Acte Unique Européen et Traité de Maastricht)" 
Section 1.1 La politique de l’emploi au service de l’intégration des marchés ?

Dès l’acte fondateur de la Communauté européenne (traité de Rome), des dispositions ayant trait à la question de l’emploi sont présentes
. Toutefois, elles sont regroupées dans le titre consacré à la politique sociale (article 117 à 128). En effet, à cette époque, quand on parle de politique de l’emploi, on s’intéresse à l’emploi vu du coté de la demande. La politique de l’emploi est alors constituée non seulement des politiques traitant du chômage, mais également de celles de l’éducation, de la formation et des conditions de travail. Il s’agit donc de mettre la politique de l’emploi au service de la politique sociale. La politique de l’emploi n’est donc alors pensée que comme une composante de la politique sociale. C’est pourquoi, dans cette première partie nous étudierons l’évolution de la politique de l’emploi à travers l’évolution de la politique sociale. 

La question sociale ne fait, cependant, figure que d'accessoire dans le traité de Rome. Il faudra attendre les années 70 et les premiers effets de la crise du pétrole pour que les pays membres de la CEE se soucient d'intervenir ensemble en matière sociale et ce n'est qu'à la fin des années 80 qu'ils inscriront dans les textes leur intention de faire de la politique sociale une matière de réflexion et d'action commune.

Dans cette première partie, qui va du traité de Rome à celui de Maastricht, nous nous attarderons dans un premier temps à examiner les avancées successives de la politique sociale en générale, et de la politique de l’emploi en particulier, jusqu’au traité de Maastricht. Puis, nous verrons les acteurs à l’origine des ces avancées, avant de conclure sur les avancées sociales découlant du traité de Maastricht.

(I) Le traité de Rome : une politique de l’emploi déjà présente mais accessoire

A la lecture du traité de Rome, on peut trouver que l’objectif des fondateurs de la Communauté ait été purement économique, avec une stratégie fondée sur une vision libérale de l’économie. Cependant, comme le précise Sylvie Goulard en citant Paul-Henri Spaak, il s’agissait avant tout de « faire l’Europe ». Peu importait de savoir si elle se ferait par une intégration économique ou par une intégration politique. Tout en précisant, que l’un n’irait pas sans l’autre, et que cela revenait à se demander « si c’était la poule qui avait pondu l’œuf ou la poule qui était sorti de l’œuf »
. De même, Spaak précise que « personne n’a jamais expliqué et n’expliquera jamais comment une vraie justice sociale, large et généreuse pour tous, peut être appliquée quand l’économie est en déclin »
. 

L’objectif à long terme du traité de Rome était la réalisation d’un marché européen unique. La conception libérale de l’époque consistait à créer un espace européen de mobilité des travailleurs afin de réaliser le marché commun, duquel devait découler une amélioration des conditions de travail et de vie. En effet, selon J. Meade (1955), qui est le premier à avoir analysé les effets des mouvements de facteurs, la libre circulation des facteurs accroît le gain obtenu dans l’union en réduisant les raretés relatives des facteurs de production. Selon cette conception, la priorité devait être donnée à la libre circulation des travailleurs, à la réalisation d’un véritable « marché commun », qui englobe non seulement le marché unique des biens et services, mais aussi le marché des capitaux et le marché du travail. Dès lors, la mobilité du travail était censée inciter les individus à se déplacer des zones à forts taux de chômage et faibles salaires vers les zones où les emplois sont plus nombreux et mieux rémunérés. Ce processus devait permettre une meilleure allocation de ressources, une amélioration de la situation des travailleurs et une baisse du chômage. C’est le même mécanisme que pour la libre circulation des produits, qui engendre, lorsque celle-ci est réalisée, une meilleure allocation des richesses et une stimulation de la concurrence
.

Cependant, même si la dimension économique prédomine dans le traité, les préoccupations sociales n’en sont pas absentes : les articles 2 et 3 fixent pour objectif « d’améliorer les possibilités d’emplois des travailleurs et de contribuer au relèvement de leur niveau de vie ».

Dans le tire consacré à la politique sociale, les articles définissent un domaine de coopération entre les Etats membres visant un rapprochement, une harmonisation des droits nationaux.

Plus particulièrement, concernant la politique de l’emploi, certaines dispositions sont déjà présentes. On peut citer :

-l’article 117 faisant référence à l’amélioration des conditions de travail, 

-l’article 118 confiant comme mission à la Commission de « promouvoir une collaboration étroite entre les Etats membres dans le domaine social, notamment dans les matières relatives à : l’emploi…. », 

-l’article 119 qui affirme le principe de l’égalité de rémunération entre hommes et femmes, 

-l’article 123 instituant le Fonds Social Européen (qui verra son rôle s’accroitre au fur et à mesure des avancées) dont le but sera « d’améliorer les possibilités d’emplois des travailleurs dans le marché commun et de contribuer ainsi au relèvement du niveau de vie » avec la mission de « promouvoir à l’intérieur de la Communauté les facilités d’emplois et la mobilité géographique et professionnelle des travailleurs ». Sa vocation initiale était la lutte contre le chômage dans les régions européennes les plus déshéritées, essentiellement le Mezzogiorno italien. Le FSE a connaitra cependant plusieurs évolutions. 

-et l’article 128 qui met en œuvre « les principes généraux d’une politique commune de formation professionnelle »
.

Il faut également citer les objectifs fixés par le préambule, à savoir « l’amélioration des conditions de vie et de travail de la main d’œuvre » et « leur égalisation dans le progrès ». 

Néanmoins, ses articles confèrent peu de réels pouvoirs aux institutions européennes. 

Les interventions en matière sociale resteront pendant longtemps comme sous produit de la politique économique et ne viseront qu’à ne pas fausser les règles de la concurrence et la mise en place du marché commun.

En effet, le traité de Rome est fondé sur une double conviction :

-le progrès social découlera naturellement du développement économique engendré par le marché commun ;

-les Etats membres doivent conserver leurs compétences en matière sociale.

Ainsi, selon l’article 117, l’amélioration des conditions de travail devait découlait avant tout du bon fonctionnement du marché commun. L’article 118 exige seulement que la Commission encourage la coopération entre les Etats membres, à travers des études, des opinions, et des consultations. Enfin, l’article 119, introduit à la demande de la France, ne sera pas appliqué, mais il servira plus tard de base à des initiatives significatives de la Commission, du Conseil et de la Cour de Justice de la Communauté Européenne.

On retrouve déjà ici un principe qui perdurera pendant longtemps au sein de la Communauté : un écart important entre les objectifs et les moyens. En effet, les buts établis sont grands et ambitieux : « les Etas membres s’accordent sur le besoin de promouvoir de meilleures conditions de travail et des niveaux de vie améliorés, afin de rendre possible leurs harmonisation, tant que leur amélioration est maintenue ». Cependant, les instruments fournis ne sont pas particuliers : l’ « amélioration est largement attendue des effets bénéfiques du marché commun ». La même dichotomie entre les objectifs et les moyens se retrouve à l’article 137. La première partie de l’article établit que la tâche de la Commission est de promouvoir une coopération étroite en matière de politique sociale. La seconde partie du même article prévoit des moyens très limités pour réaliser ces taches : la Commission est invitée à rendre des études, préparer les consultations,…

Les politiques sociales et de l’emploi avaient donc pour but de réparer les défaillances du marché, et d’assurer son bon fonctionnement. Aussi, de la création du marché commun devait découler une amélioration de l’efficacité des politiques nationales.

(II) Les balbutiements de l’Europe sociale (1957-1985)

Alors que le traité de Rome prévoyait certaines dispositions sociales, il a fallu attendre 1975 pour que celles-ci soient réellement appliquées. Ce retard important fut, notamment, l’œuvre du Conseil des ministres, où la règle de l’unanimité rendait obligatoire l’obtention d’un consensus pour qu’une mesure soit prise. 

Il a fallu attendre que la Commission plaide pour une lecture plus large du traité et que la Cour de Justice de la Communauté Européenne (CJCE) joue un rôle prépondérant
. 

On a vu que la fonction première de toutes les dispositions sociales était de contribuer à la mobilité des travailleurs afin de réaliser la construction du marché commun, duquel devait résulter des avancées sociales.

De cette théorie vont découler de nombreuses dispositions juridiques visant à mettre en œuvre une véritable liberté de circulation des travailleurs et une liberté d’établissement des travailleurs indépendants. Certaines vont viser à éliminer les obstacles à la mobilité (dues aux dispositifs de discrimination à l’embauche, aux réglementations des cotisations et des prestations sociales qui ne prennent pas en compte les périodes de travail effectuées dans un autre Etat membre, prises sur la base de l’article 48). Ce même article pose également le droit de se déplacer, séjourner et de rester après avoir occupé un emploi. D’autres viseront à rendre le travail plus homogène, par la création d’équivalence de diplômes et par la définition de modes communs d’accès à l’emploi. Enfin, certaines mesures seront plus incitatives, et favoriseront la mobilité des étudiants et des chercheurs, avec comme objectif, de favoriser la circulation future du travail sur le marché européen et d’encourager une formation plus diversifiée et de participer, par le brassage des populations, à la constitution d’une citoyenneté européenne
.

Mais même dans ces domaines tournés vers le marché, les avancées sociales furent lentes et souvent conflictuelles. La logique de marché et le vote à l’unanimité, auxquelles étaient soumises le peu de compétences communautaires, furent des limites importantes quant à la nature des thèmes traités et à leur efficacité. C’est d’ailleurs ce qui peut expliquer pourquoi le volet social du traité de Rome est davantage resté au stade des mots qu’à celui de la mise en œuvre par une action réelle et concertée.

Et il faut attendre la fin des années 60 et le début des années 70 pour assister à la pose de la première pierre de l’harmonisation des législations sociales nationales. On peut en effet la considérée en 1969, lors du Conseil européen de La Haye, quand les chefs d’Etats et de gouvernements ont affirmé la nécessité d’une coordination de la politique sociale au niveau européen. Les dirigeants européens commencèrent enfin à prendre conscience que l’Europe économique ne pouvait réussir qu’à la condition d’être accompagnée de mesures sociales concrètes : l’Europe ne pouvait pas être décevante pour ses travailleurs, a-t-on souligné alors
. Il en découla trois décisions en vue de la consolidation d’une politique au service de l’amélioration des conditions de vie et de travail des salariés : la création de la Fondation européenne pour l’amélioration des conditions de vie et de travail ; la création du Comité Consultatif pour la Sécurité, l’Hygiène et la protection de la Santé sur le lieu de travail (CCSHS) ; l’adoption d’un train de directives dans le domaine de la santé et de la sécurité.

Il a ainsi nécessité plus d’une dizaine d’années pour qu’un consensus se dégage autour du lancement d’une Europe à visage social.

Par la suite, trois réformes furent entreprises afin pour lutter plus efficacement contre le chômage:

-la réforme du Fonds Social Européen (1971) :

Dès la fin des années 1960, un constat s’imposait : les zones de sous-emplois subsistaient à côtés des zones de plein emploi, et se développait également un chômage structurel.

Le FSE s’est donc vu confier, notamment, la mission de remédier aux difficultés  éprouvées par certaines régions de la Communauté en retard de développement ou en déclin économique ou par certains « groupes cibles » de population, tels que les travailleurs migrants, les jeunes demandeurs d’emplois, les femmes ou les personnes handicapées. En outre, le financement du FSE était alimenté par les ressources propres de la Communauté et non plus par des contributions des Etats membres. Dès 1978, l’augmentation du chômage des jeunes a conduit le FSE à se préoccuper prioritairement de ceux-ci : en 1982, les régions et les jeunes en difficultés bénéficient de 40% des crédits d’engagement. En 1983, le Conseil des ministres adopta une nouvelle réglementation du FSE et défini 2 priorités : la promotion de l’emploi des jeunes et l’aide aux régions les plus défavorisées.

Le FSE est l’unique instrument de la Communauté pour les objectifs 3 et 4. L’objectif 3 a pour objet la lutte contre le chômage de longue durée (supérieur à un an), l’aide à l’insertion professionnelle des jeunes et l’aide à l’insertion des personnes risquant l’exclusion sociale. L’objectif 4 concerne, notamment, la prévention des effets sur l’emploi
.

-la création du Fonds Européen de Développement Régional (FEDER) en 1975:

Deux missions principales : corriger les principaux déséquilibres régionaux engendrés soit par le sous-développement typique de certaines zones rurales à prépondérance agricole, soit par le déclin industriel, et prévenir les nouveaux déséquilibres régionaux résultant de l’application des différentes politiques communautaires.

-la consolidation de la politique de formation professionnelle :

Création le 10 février 1975 du Centre Européen pour le Développement de la Formation Professionnelle (CEDEFOP), organisme communautaire qui a pour mission de promouvoir le développement de la formation professionnelle au niveau communautaire
.

Entre temps, en 1972 le Sommet de Paris, au cours duquel une action sociale plus vigoureuse fut souhaitée, autorisa le recours à des articles du traité de Rome à des fins sociales (art. 100 et art. 235, notamment). Cela permis de recourir à ces articles pour prendre des mesures dans des domaines non prévus initialement, si celles-ci étaient nécessaires à la mise en place ou au bon fonctionnement du marché commun. Pour illustrer ceci, on peut prendre l’exemple de l’article 100 du traité qui autorisait la Communauté à agir pour rapprocher les législations des pays membres et éviter que les disparités ne nuisent à la création ou au fonctionnement du marché commun. 

L’absence de consensus entre Etats membres avait empêché l’utilisation de ces articles jusqu’ici. Cette impulsion politique du Sommet de Paris rendit également possible l’adoption des directives de 1975 (directive sur les licenciements collectifs), de 1977 (sur les transferts d’entreprises) et de 1980 (sur la protection des employés en cas d’insolvabilité de l’employeur).

Suite à la détérioration de la situation économique, le Conseil autorisa en 1974 un programme d’action de politique sociale. Les objectifs étaient l’amélioration des niveaux de vie et des conditions de travail, la participation des partenaires sociaux et le plein emploi. Ce programme d’action permit à la Commission d’agir davantage en faveur des groupes cibles dits « défavorisés », à travers différents programmes d’actions sociales spécifiques (concernant les travailleurs migrants, les handicapés, les jeunes et travailleurs âgés, les personnes vivant dans la pauvreté). Il prévoyait également de prendre en trois ans 30 mesures concernant la politique de l’emploi, l’harmonisation des conditions de travail, la santé et la sécurité sur les lieux de travail, ainsi qu’une participation accrue des partenaires sociaux dans le processus de prise de décision en matière sociale.

C’est ainsi que vit le jour les prémices du dialogue social européen. En effet, la participation des employeurs et des salariés, via leurs représentants, au sein d’organismes européens mis en place dans le cadre de la construction européenne a permis aux partenaires sociaux d’avoir des occasions de rencontres plus fréquentes, et donc d’apprendre à travailler ensemble.

Ce fut le cas, ainsi, suite au droit d’initiative reconnu en 1972 au Comité Economique et Social entraînant un accroissement de la fréquence des réunions des groupes de travail ou encore, à l’importance progressive prise par le FSE impliquant son Comité directeur au sein duquel se trouvaient représentés les organisations syndicales et les groupements d’employeurs.

Les réalisations ne seront toutefois pas à la hauteur des ambitions affichées.

Les avancées marquent le pas en raison, notamment, du veto britannique et de la réticence des Etats membres à adopter de nouvelles dispositions législatives communautaires contraignantes dans une donne sociale où l’exigence de flexibilité des marchés du travail se faisait jour, du fait du chômage accru, notamment suite aux deux chocs pétroliers de 1974 et 1979, et au changement de paradigme de politique économique dans les Etats membres abandonnant le keynésianisme.

A la fin de cette période, des morceaux de législation sociale furent votés, mais la situation générale d’une participation de la Communauté dans les affaires sociales n’avait pas changé. Ainsi selon Molle
, jusqu’au milieu des années 80, la politique sociale communautaire traitait principalement de deux sujets :


-le Fond Social, qui a la tache de « rendre l’engagement de travailleurs plus facile et augmenter leur mobilité géographique et occupationnelle » (article 146) ; c’est à dire faciliter l’adaptation rendue nécessaire par le marché commun ;


-la coordination des systèmes de sécurité sociale (art. 42) pour assurer la liberté de mouvement des travailleurs ; les travailleurs qui migraient d’un système national de sécurité social à un autre avaient besoin de protéger leurs droits à la sécurité, mais ceci ne signifiait pas nécessairement que les systèmes eux-mêmes devaient être changés ; une harmonisation des systèmes de sécurité sociale serait envisagée plus tard (art. 136-137).

L’aggravation de la crise économique et l’accroissement du chômage, l’absence de consensus pour y remédier, l’élargissement de la Communauté et l’exigence de l’unanimité au sein du Conseil pour toute mesure concernant l’harmonisation des législations nationales en matière sociale freinèrent, pour ne pas dire stoppèrent, l’élan antérieur. Et il fallu attendre plusieurs années (en fait, jusqu’au Livre Blanc Delors sur l’achèvement du marché intérieur) avant que de réelles nouvelles avancées aient lieu.

(III) L’Acte Unique

Au début des années 80, les démocraties sociales sont en crise. La France, qui a utilisé une politique macroéconomique de type keynésienne pour retrouver une croissance économique, prouva l’obsolescence d’une telle politique. Il y avait certes déjà eu les expériences de l’Allemagne et du Royaume-Uni avec des politiques macroéconomiques visant à réduire le chômage et à encourager l’économie, qui échouèrent à la fin des années 70. Mais l’expérience française démontra définitivement l’impossibilité pour les économies européennes de recourir à de telles politiques. Loin d’avoir relancer la croissance, cette politique eu pour effet un énorme déséquilibre négatif de la balance commerciale et entraina une spéculation contre le franc. Tant et si bien que le gouvernement français dû stopper cette politique inflationniste dès 1982. Dès lors, l’expérience française apparut comme la preuve ultime qu’une politique macroéconomique de type keynésienne dans un seul pays n’était plus possible, et ce du fait de l’ouverture commerciale des économies européennes
.

Par ailleurs, l’intégration européenne était également en crise. On commençait à soupçonner l’Europe, et son libéralisme qui l’inspirait, de servir en priorité les intérêts du capital et des entreprises, en négligeant ceux des travailleurs.

La réponse à cette crise a été la revitalisation de l’Europe par le Livre blanc sur l’achèvement du marché intérieur, adopté par le Conseil européen de juin 1985. Ce document rassemble l’essentiel des dispositions législatives que la Communauté devait prendre pour véritablement faire des marchés nationaux un marché unique au 1er janvier 1993. Pas moins de 280 directives devaient être adoptées d’ici le 31 décembre 1992 ! Pour réaliser cet objectif, le traité de Rome devait être révisé. L’Acte unique fut alors signé le 17 février 1986, et est entré en vigueur le 1er juillet 1987.

La réalisation de ce grand et ambitieux projet allait insuffler à la construction de l’Europe communautaire un dynamisme qu’elle commençait à perdre. C’était aussi une occasion pour l’Europe sociale de sortir du sommeil dans lequel elle semblait plongée depuis quelques années.

L’Acte unique européen révise le traité de Rome pour relancer l’intégration européenne et mener à terme la réalisation du marché intérieur. L’article 8A définie de manière très claire l’objectif de l’Acte, qui est d’établir progressivement le marché intérieur avant le 31 décembre 1992. Le marché intérieur est défini en tant qu’ « espace sans frontières intérieures dans lequel la libre circulation des marchandises, des personnes, des services et des capitaux est assurée (…) ».

L’Acte unique devait avant tout accélérer la mise en place du Marché unique, ce qui peut expliquer que sa contrepartie sociale soit notoirement faible (aucune mention de politique sociale, à l’exception de l’inévitable chapitre sur la liberté de circulation des travailleurs). Une multitude de raisons peuvent expliquer cela. Premièrement, Delors pensait que la progression sociale découlerait des avancées économiques. En d’autres termes, que des créations d’emplois naitraient du marché unique. Et, de fait, 9 millions d’emplois seront créés entre 1985 et 1992. Deuxièmement, seuls la France et la Grèce avaient un gouvernement de gauche (la France avait, en outre, changé son orientation de politique économique en faveur du monétarisme et d’une intégration européenne accrue de son marché ; perçue à l’époque comme la seule manière de rallier le Royaume-Uni à l’Europe). Enfin, l’intérêt économique des grands Etats (Allemagne, France, Royaume-Uni) les poussaient également à la création d’un grand marché, de même que les industriels
.

Ainsi, tout comme le traité de Rome, l’Acte unique n’accorde au domaine social qu’une place accessoire. Il s’agit avant tout d’achever l’intégration économique. L’Acte Unique se présente donc simplement comme une mise à jour du traité de Rome pour mettre en place le marché unique (liberté de circulation des hommes, des capitaux, des marchandises et des services). La législation sociale reste nationale et les Etats membres continuent de concevoir, d’organiser et de financer, chacun chez soi et comme bon lui semble, sa politique sociale, en générale, et de l’emploi, en particulier.

L’Acte unique européen n’a ainsi pas profondément modifié les pouvoirs des institutions dans le domaine social. Mais malgré cela, il est à la base d’avancées importantes en matière sociale, puisqu’il a fallu se protéger d’un éventuel alignement par le bas des conditions sociales européennes. En effet, avec le projet d’achèvement du marché intérieur qui accroit l’interdépendance économique des Etats membres, la construction d’un espace social européen apparait clairement. La concurrence avivée sur les marchés communautaires ne doit pas déboucher sur un alignement vers le bas des conditions sociales européennes. La construction de l’Union doit conserver sa finalité humaniste avant tout et l’économie doit être le moyen de la promotion sociale des populations européennes.

Désireux de combler l'écart qui n'a cessé de se creuser au fil des élargissements entre les régions développées et les régions plus pauvres de la Communauté, les États membres s'engagent à renforcer la cohésion économique et sociale. Cette volonté sera à la base des trois avancées sociales majeures dérivant de l’Acte unique.

En premier lieu, l’Acte unique réaménage les procédures institutionnelles. 

En effet, il remplace le vote à l’unanimité au sein du Conseil, source de trop de retards et de blocages, par le vote à la majorité qualifiée pour toutes les mesures ayant trait au marché unique et au rapprochement des législations entre Etats. Reste toutefois exclu, les dispositions fiscales, ainsi que celles « relatives à la libre circulation des personnes et à celles relatives aux droits et aux intérêts des travailleurs salariés » (Art. 100A) .

Il renforce également les prérogatives du Parlement européen dans le processus législatif, avec la procédure de coopération. Par ailleurs, il institue le Conseil Européen qui officialise les conférences ou sommets des chefs d’Etats et de gouvernements.

En second lieu, il renforce les politiques sociales, en établissant, d’une part, le vote à la majorité qualifiée pour la politique d’amélioration des conditions de vie des salariés (majorité qualifiée pour la santé et la sécurité des travailleurs
). Et d’autre part, il réforme une nouvelle fois les fonds structurels (FSE, Fonds Européen d'Orientation et de Garantie Agricole (FEOGA) et FEDER) avec cinq objectifs : le développement et l’ajustement structurel des régions en retard de développement ; la reconversion des régions frontalières gravement affectées par le déclin industriel ; la lutte contre le chômage de longue durée ; l’insertion professionnelle des jeunes ; des actions de développement et d’ajustement en milieu rural. Le but étant de mettre en œuvre une politique communautaire de cohésion économique et sociale afin de contrebalancer les effets de la réalisation du marché intérieur sur les Etats membres les moins développés et pour réduire les écarts de développement entre les régions.

Enfin, et surtout,  il officialise le dialogue social
. Delors l’avait ravivé dès son arrivée à la Commission en 1985 ; il se trouve officialisé par l’Acte unique qui inscrit un nouvel article 118B dans le traité de Rome libellé ainsi : « la Commission s’efforce de développer le dialogue entre partenaires sociaux au niveau européen, pouvant déboucher, si ces-derniers l’estiment souhaitable, sur des relations conventionnelles ». Il s’agissait d’organiser des réunions régulières entre les trois organisations de partenaires sociaux
, leur permettant de rendre des « avis communs » non contraignant.

Ces quelques dispositions sociales n’ont cependant pas suffi à lever les craintes de dumping social que la réalisation du marché unique avait suscité, tant du coté des employeurs que de celui des travailleurs. Ainsi, si les premiers appréhendaient une délocalisation des industries vers les régions à faible coûts salariaux, les seconds redoutaient un alignement vers le bas des réglementations du travail.

De plus, la croissance n’était plus ce qu’elle avait été, et le chômage de masse et de longue durée persistait. Le groupe socialiste au Parlement européen menaçait alors de bloquer certains dossiers du marché intérieur si des avancées plus fortes en matière sociale n’avaient pas lieu. En réponse à cette menace, la Charte Sociale des Droits Fondamentaux des Travailleurs de 1989, d’une part, puis le Protocole Social de Maastricht, d’autre part, furent des réponses attendues.

(IV) La Charte Sociale des Droits Fondamentaux des Travailleurs (1989)

Face à ces préoccupations, la Commission a répondu le 14 septembre 1988 par un document de travail sur « La dimension sociale du marché intérieur ». Ce texte suggère les lignes directrices de la politique sociale communautaire pour les années à venir. Pour protéger les travailleurs, la Commission a envisagé d’établir une « Charte européenne » des droits sociaux, garantissant un « socle social » en matière de droit du travail. Cette Charte à été adoptée en décembre 1989 par onze Etats membres (le Royaume-Uni a refusé de la signer).

C’est une déclaration, de 26 articles, essentiellement symbolique et sans portée juridique immédiate. Cependant, son adoption par les onze exprime la volonté des Etats membres de fonder la poursuite du processus de construction européenne sur une concurrence excluant les éléments de protection sociale et sur la mise en œuvre d’actions communes (à défaut de politiques communes) se traduisant par une harmonisation progressive des conditions de travail.

Dans l’esprit de ses promoteurs, elle devait avant tout servir de référence pour de futures initiatives et générer une pression publique pour un renouvellement des dispositions du Traité en matière sociale. 

Il s’agit en fait d’un engagement solennel de onze Etats de la Communauté, de conduire une réflexion au niveau national pour examiner de quelle manière il est possible de se rapprocher des objectifs que cette Charte énonce.

L’objectif de la Charte était de répondre à une inquiétude, selon laquelle l’amélioration de l’efficacité de l’économie engendrerait deux problèmes : d’abord parce que l’adaptation à de nouvelles circonstances mènerait au chômage, et ensuite parce que la concurrence des pays à bas salaires, aux niveaux de protection sociale également faible, ajusterait les niveaux de protection sociale des pays riches vers le bas (argument du dumping social). Ainsi, la Commission, le Parlement Européen et la Confédération Européenne des Syndicats  demandèrent un niveau minimum à appliquer à travers la Communauté. Cette dernière prit alors exemple sur la convention de l’OIT
, pour mettre en place sa propre Charte, recouvrant des aspects, tels que les conditions de travail, la participation des travailleurs, la protection sociale, la négociation collective, la liberté de mouvement, la santé et la sécurité, …

Le risque de la permanence de disparités entre les systèmes sociaux européens n’était pas tant la délocalisation d’une main d’œuvre à la recherche de meilleures conditions de rémunérations et de protection sociale (la mobilité intra-européenne du travail était plutôt faible et semblait devoir le rester à court et moyen terme) qu’un appauvrissement accru de certaines régions européennes, puisque après 30 ans de construction communautaire, une tendance à l’aggravation des inégalités de revenus était perceptible dans la Communauté
.

Les droits listés dans la Charte Sociale sont souvent ajustés, afin de prendre en compte les pratiques nationales. Malheureusement, les sujets traités ne sont qu’une énumération et ne sont pas rangés par catégorie d’objectifs cohérents. Malgré cela, de réels progrès ont été faits dans leurs réalisations : la plus grande partie du programme a été mis en œuvre.

Du point de vue social, la Commission va activer le dialogue social sur la base du nouvel article 118B de l’Acte unique, et présenter au Conseil 47 mesures à prendre avant le 31 décembre 1992, date de la création du marché unique :


-des projets de directives sur les conditions de vie et de travail, la libre circulation, l’information des travailleurs, la participation, l’égalité de traitement, la santé et la sécurité ;


-des projets de recommandations (non contraignantes) sur la convergence des objectifs de politique sociale, l’assistance aux plus démunis et le niveau minimum des rémunérations.

Pour concrétiser la Charte dans les faits, la Commission a élaboré un programme d’actions qui s’est heurté notamment à l’exigence d’unanimité pour l’adoption des textes proposés (sauf cas de la santé et de la sécurité au travail), d’autant plus que les Etats membres étaient toujours réticents à adopter de nouvelles dispositions législatives communautaires contraignantes. Si bien qu’à l’exception des domaines soumis au vote à la majorité qualifiée, beaucoup de projets seront bloqués, même après avoir été vidés de leurs substance par le Conseil. Les résultats seront notamment insuffisants dans le domaine de la lutte contre le chômage en générale et contre le chômage des jeunes en particulier
.

.

(V) Le protocole social

De même que la Charte sociale, le protocole a lui aussi pour objectif de lever les craintes que la réalisation du marché unique fait naitre chez les employeurs et les travailleurs. Ses objectifs sont : la promotion de l’emploi, l’amélioration des conditions de vies et de travail, une protection sociale adéquate, un dialogue social, le développement des ressources humaines pour assurer un niveau d’emplois élevé et durable, l’intégration des personnes exclues du marché du travail.

Annexé au traité de Maastricht, il va être à l’origine d’une double modification du processus de décision. Tout d’abord, il consacre le dialogue social en offrant la possibilité aux partenaires sociaux de devenir législateur dans un domaine précis
.

Par ailleurs, il permet l’élaboration de la décision plus rapidement et plus efficacement.

Concrètement, trois secteurs seront distingués :


-celui dans lequel le Conseil (à onze) décide, en coopération avec le Parlement européen, à la majorité qualifiée : santé et sécurité des travailleurs, conditions de travail, information et consultation des travailleurs, égalité hommes-femmes au travail et intégration des exclus du marché du travail ;


-celui dans lequel le Conseil, après consultation du Parlement européen, décide à l’unanimité : sécurité sociale, protection des travailleurs, conditions d’emploi des ressortissants des pays tiers, contributions financières à la création d’emplois ;


-enfin celui dans lequel le Conseil n’a pas le droit d’intervenir et qui reste de la compétence exclusive des Etats membres : rémunérations, droit syndical, droit de grève et lock-out.

Bien qu’il ait permis aux partenaires sociaux d’aboutir sur trois accords, et d’avancer dans les domaines soumis au vote à la majorité qualifiée, la portée de ce protocole restera limité, car cet arrangement à onze (le Royaume-Uni ne l’a pas signé) n’a pas empêché le pouvoir d’obstruction du gouvernement britannique. Si bien que pour ne pas encourager indirectement un dumping social, que redoutait notamment l’Irlande du fait de sa proximité avec le Royaume-Uni, la Commission rechercha le plus souvent un accord à douze, avant de recourir à la procédure à onze, ce qui limitera ses initiatives
.

Section 1.2 Les acteurs à l’origine des avancées :

(I) Les institutions européennes :

(A) la Commission

La Commission a joué un rôle pro actif durant les décennies 70 et 80, permettant des avancées impossibles au regard des restrictions juridiques du traité de Rome. Il faut en effet rappeler que les compétences communautaires étaient peu nombreuses et que l’unanimité était la règle, notamment au sein du Conseil Affaires Sociales.

Elle favorisa ainsi une lecture plus « large » des traités, permettant d’adopter des dispositions sociales en recourant à des articles non prévus pour cela (art.100 et art.235 du traité de Rome).

Elle commença à agir, grâce au programme d’action de 1974, en faveur des groupes dits « défavorisés », à travers différents programmes d’actions sociales spécifiques (concernant les travailleurs migrants, les handicapés, les jeunes et travailleurs âgés, les personnes vivant dans la pauvreté). En 1975, elle proposa ainsi une première directive en la matière (directive sur les licenciements collectifs), qui sera suivie des directives de 1976 (sur l’accès à l’emploi), 1977 (sur les transferts d’entreprises), 1979 (sur la sécurité sociale) et de 1980 (sur la protection des employés en cas d’insolvabilité de l’employeur).

Elle a également permis une avancée substantielle grâce à la publication de son Livre blanc sur l’achèvement du marché intérieur, qui fut adopté par le Conseil Européen de juin 1985, et qui sera à la base de l’Acte unique.

Enfin, c’est sur son insistance qu’un compromis fut trouvé pour l’adoption de l’Accord sur la politique sociale annexé au traité de Maastricht.

Il convient par ailleurs de noter ici la participation remarquable de Delors, en tant que président de la Commission, pour des partenaires sociaux forts et l’établissement d’un véritable dialogue social au niveau communautaire. En effet, selon sa vision sociale-démocrate, les progrès de la situation des travailleurs revenaient aux partenaires sociaux, et ceci dans le cadre du dialogue social et de la négociation collective. Il déclarait ainsi: « je pense que l’Europe ne se fera pas sans appui des syndicats. Je veille toujours à ce que les organisations syndicales soutiennent la relance de la construction européenne. » 
 

(B) la Cour de Justice de la Communauté Européenne (CJCE)

S’il apparaît logique que la Commission ait joué son rôle de moteur de l’intégration afin de renforcer ses pouvoirs, il est en revanche plus étonnant de constater qu’une institution juridique soi à la base d’avancées. C’est ainsi elle qui prend les premières décisions en vue de réaliser le marché commun
.

Elle est également intervenue en 1976 pour reconnaître aux particuliers, dans un procès contre la compagnie belge de transport aérien SABENA, le droit de se prévaloir de l’article 119 du traité de Rome pour faire appliquer le principe de l’égalité hommes-femmes en matière de rémunérations. Elle a ainsi étendu ce principe d’égalité de traitement à l’égalité professionnelle et à l’égalité dans la sécurité sociale.

Elle a en outre suivi les recommandations de la Commission pour une lecture plus « large » des traités
.

(C) Le Comité Economique et Social Européen (CESE)

Institué par le traité de Rome, c’était une plateforme institutionnelle, consultative, grâce à laquelle les représentants des milieux socio-économiques européens pouvaient exprimer leur point de vue de manière formelle sur les politiques communautaires.

A sa création son but était d’associer les divers groupes d’intérêts économiques et sociaux à la réalisation du marché commun et de leur donner un instrument institutionnel pour faire connaître à la Commission et au Conseil leurs points de vue sur toutes les questions d’intérêt communautaire.

Enceinte des prémices du dialogue social également, il a permis aux partenaires sociaux de se rencontrer plus souvent, et donc d’apprendre à travailler ensemble, surtout à partir de 1971 où son droit d’initiative fut reconnu, ce qui a entrainé des réunions plus fréquentes.

(D) Le Comité Permanent pour l’Emploi (CPE)

Sa création répondait à un souhait émis par les représentants des organisations des employeurs et des salariés lors de la conférence de Luxembourg des 27 et 28 avril 1970.

Créé le 14 décembre 1970, il devait traiter spécifiquement des questions de l’emploi, réunissant les ministres du travail, des partenaires sociaux et la Commission. L’objectif était de coordonner les politiques nationales de l’emploi et de les rendre compatibles avec les objectifs de la Communauté. 

Cependant, il s’est vite avéré inefficace du fait du nombre de ses participants et du caractère formel de ses débats. Il n’a pas été à la hauteur de l’enjeu, et se transforma vite en une « enceinte de confrontation stérile entre partenaires sociaux »
.

Par ailleurs, les ministres du travail étaient réticents à faciliter son fonctionnement, préférant laisser l’emploi comme de l’unique compétence nationale.

Ce comité à tout de même eu le mérite d’organiser, officiellement, pour la première fois au niveau communautaire, une certaine forme de dialogue social.

(II) Les organisations supranationales

(A) les organisations syndicales

Dès le traité de Rome, les partenaires sociaux sont reconnus comme acteurs utiles et nécessaires. Ils assistent notamment la Commission dans l’administration du FSE, par l’intermédiaire d’un comité composé de représentants des gouvernements nationaux et des organisations représentatives des travailleurs et des employeurs.

Par la suite, cinq autres comités consultatifs interprofessionnels sont créés : le comité pour la formation professionnelle, le comité pour la libre circulation des travailleurs, le comité pour la sécurité sociale des travailleurs migrants, le comité pour la sécurité, l’hygiène et la protection de la santé sur le lieu de travail, et le comité consultatif pour l’égalité des chances entre les femmes et les hommes. Malheureusement, tous ces comités, compétents en matière d’emplois, s’avèreront incapables de coordonner leurs travaux.

Cependant, ces comités, ainsi que les organismes européens mis en place dans le cadre de la construction européenne, ont permis aux partenaires sociaux d’avoir des occasions de rencontres fréquentes, et donc d’apprendre à travailler ensemble.

Deux comités doivent toutefois être précisés ici, pour leur importance dans l’apprentissage du dialogue social entre partenaires sociaux. Il s’agit, d’une part, du Comité Economique et Social, qui  a vu son droit d’initiative reconnu en 1971, ce qui entraina un accroissement de la fréquence des réunions des groupes de travail. Et d’autre part, du comité directeur du FSE qui a pris une importance progressive, au fur et à mesure de ses réformes
.

Aux débuts des années 1980, les partisans d’un dialogue social communautaire sont peu nombreux
. C’est donc contre toute attente que Jacques Delors réuni les présidents et secrétaires généraux de toutes les organisations nationales affiliées à l’UNICE, au CEEP et à la CES pour tenter de remobiliser les acteurs sociaux, le 31 janvier 1985. Cette réunion sera connu sous le nom de sommet de Val-Duchesse.

Dès lors, les premières bases d’un dialogue social communautaires seront jetées avec :


-l’organisation d’un sommet du dialogue social annuel ;


-la création d’un comité du dialogue social, devant traduire concrètement les impulsions données par le Sommet ;


-la rédaction d’avis communs, de recommandations conjointes et d’accords.

Le sommet de Val-Duchesse est ainsi le début d’une nouvelle ère du dialogue social, permettant de dépasser la simple consultation pour viser à terme la négociation d’accord-cadre entre syndicats et patronats.

L’Acte unique viendra alors officialiser le dialogue social en son article 118B
. Cet article ouvre une nouvelle perspective de régulation européenne en matière sociale, puisqu’il laisse entrevoir la possibilité future d’une régulation conventionnelle.

Dans la perspective du marché commun, les partenaires sociaux définissent ainsi un certain nombre d’orientations en matière d’adaptabilité du marché du travail, notamment en ce qui concerne la qualification et la formation professionnelle, la réduction et l’aménagement du temps de travail, les contrats de travail autres que ceux à durée indéterminée et à temps plein, les salaires, l’emploi et la protection des travailleurs
.

Suite à l’adoption de la Charte des droits fondamentaux, à laquelle les partenaires sociaux ont été associés pour sa rédaction, deux groupes de travail sont constitués : éducation/formation et marché du travail. Ils seront à l’origine de nombreux avis communs, notamment ceux sur « la création d’un espace européen de mobilité professionnelle et géographique », et sur les « nouvelles technologies, organisation du travail, adaptabilité du marché du travail ». Mais surtout, les partenaires sociaux sont systématiquement consultés sur chaque propositions législatives de la Commission relevant du programme d’action adopté suite à la Charte sociale. En étant ainsi associé à l’élaboration des normes communautaires, ils apprennent à travailler ensemble en vue d’une future régulation sociale.

Ainsi, tout au cours de cette période, le dialogue social s’est concrétisé par de nombreux « avis communs » sur des domaines socio-économiques, comme la croissance et l’emploi, la formation, les nouvelles technologies et l’organisation du travail, les qualifications professionnelles.

Si bien qu’au moment de l’élaboration du traité de Maastricht, le groupe de pilotage du dialogue social décide la constitution d’un groupe ad hoc chargé d’examiner le rôle des partenaires sociaux dans la nouvelle architecture institutionnelle découlant du nouveau traité. Le 31 octobre 1991, un accord est trouvé pour demander à la présidence néerlandaise d’inscrire dans le traité leur droit à négocier des accords collectifs.

On retrouve presque l’intégralité de ce texte dans le traité de Maastricht (art. 3 et 4 de l’Accord sur la politique sociale). Obtenu grâce à la persévérance de la Commission, et suite à un compromis de dernière minute, l’Accord sur la politique sociale adoptée en décembre 1991 confirme la volonté des onze Etats signataires de la Charte Sociale de 1989 de poursuivre dans cette voie. Cet accord confirme la reconnaissance du rôle fondamental des partenaires sociaux aux deux niveaux :

-au niveau national, puisqu’ils peuvent se voir confier, à leur demande, la mise en œuvre des directives prises dans le cadre de l’Accord ;


-au niveau communautaire, puisque la Commission est chargée de promouvoir leur consultation et de prendre toutes mesures les utiles pour faciliter leur dialogue. Elle doit également les consulter avant toute action dans le domaine de la politique sociale.

Mais la réticence de l’UNICE, notamment, à négocier au niveau communautaire limita la portée des résultats, puisque seuls trois accords ont pu être conclu concernant la politique de l’emploi (sur le congé parental en décembre 1996, le travail à temps partiel en juin 1997, et le contrat à durée déterminée en janvier 1999). D’autant plus, que ces accords ont été obtenus sous la pression d’une législation de la Commission.

Le traité de Maastricht a donc élargi le rôle des partenaires sociaux de trois manières :


-ils peuvent négocier des accords collectifs européens, et donc dessaisir la Commission de son rôle d’initiative dans un domaine donné ;


-ils peuvent être responsables de la transposition nationale, s’ils le souhaitent ;


-ils sont formellement consultés par la Commission sur les actions qu’elle envisage.

Enfin, il convient d’indiquer la volonté de la CES d’être complètement intégrée dans le groupe des institutions européennes, quitte à soutenir des opinions ou déclarations jointes reflétant une pensée libérale. Il s’agit d’une stratégie à long terme visant à faire reconnaître ses compétences et son sérieux. On ne peut malheureusement pas en dire autant de l’UNICE, qui, outre sa réticence à négocier au niveau européen, ne dispose pas des mêmes réseaux que la CES.

(B) le Parti Socialiste Européen (PSE)

Dès avril 1981, les responsables des partis socialistes européens avaient adopté une résolution sur la « crise économique » qui rejetait l’approche politique de Reagan aux USA et qui soutenait que l’Europe devait suive une voie fondamentalement différente en utilisant des stratégies industrielles et managériales aux niveaux nationaux et européen. Le 12ème Congrès du PSE en novembre 1982 à Paris était consacré à ce sujet. La résolution finale tentait de donner une réponse socialiste à la crise. Après ce congrès, les évolutions suivantes d’une stratégie socialiste pour sortir de la crise, furent un élément majeur dans la préparation du manifeste pour les élections au Parlement européen. Ce manifeste fut finalement adopté à l’unanimité par le 15ème congrès à Luxembourg (mars 1984)
 et fut réaffirmé par les chefs de partis socialistes quelques mois plus tard. Ce manifeste mettait l’accent sur une coopération entre les pays européens et une politique expansionniste. La proposition générale était de combattre le chômage, qui devenait la « priorité absolue ». Cette coopération devait être basée sur trois lignes d’actions :


-redressement : les investissements publics devaient jouer un rôle majeur dans le redressement. Le manifeste soutenait l’idée de la CES en faveur d’un programme d’investissement public coordonné, qui devait être équivalent à 1% du PIB. 


-restructuration : au regard des politiques structurelles, le manifeste appelait pour une coopération plus forte et plus de ressources pour la recherche politique, l’organisation industrielle aux niveaux national et européen, une stratégie européenne commune pour l’énergie, une augmentation substantielle des ressources en faveur des politiques régionales pour la démocratie industrielle.


-redistribution : le manifeste appelait à une politique active de l’emploi et le maintien de l’Etat providence. Concernant plus particulièrement les politiques de l’emploi, les socialistes soutenaient que la croissance économique seule ne pouvait pas éliminer le chômage. Ils incitaient ainsi une « redistribution radicale du travail » et la semaine de 35 heurs comme objectif commun pour toute la Communauté européenne. Les marchés du travail spéciaux et autres programmes de soutien (garderies, égalité de droits) sont réclamés pour les jeunes autant que pour les femmes et les travailleurs migrants légaux.

Ce manifeste comportait ainsi, déjà des idées qui seront ultérieurement reprises par les institutions européennes, à savoir le passage à des politiques actives de l’emploi, c’est  dire une politique de l’emploi vue comme une politique économique, et également une plus grande coordination entre les politiques nationales, basées sur l’identification des meilleures pratiques afin de les introduire dans chacun des Etats membres
.

Le PSE a en outre concouru à l’adoption de la Charte Sociale des Droits Fondamentaux des Travailleurs et du Protocole Social annexé au traité de Maastricht, en pressant la Commission d’agir en matière sociale, sous peine de bloquer certains dossiers du marché intérieur.

Section 1.3 Le traité de Maastricht (1991) : des avancées mitigées

Alors que depuis l’origine de la Communauté, le social, et plus particulièrement l’emploi, n’a eu qu’un rôle accessoire dans les textes, celui-ci va être remis en cause par deux nouveaux éléments : l’évolution de la situation de l’emploi d’une part, et la mise en place de l’Union Economique et Monétaire (UEM) d’autre part. 

Les économies européennes ont en effet subi une crise brutale et rapide aux débuts des années 90, tant et si bien que les 9 millions d’emplois créés de 1985 à 1990 ont été perdus en près de deux ans. De sorte que la lutte contre le chômage est alors devenue une priorité pour nombre d’Etats membres. L’Union ne pouvait, dès lors, plus l’ignorer.

Par ailleurs, la mise en place de l’euro a été conditionné au respect de critères de convergence à respecter par les Etats membres souhaitant rejoindre l’UEM : déficits publics inférieur à 3% du PIB, dette publique inférieure à 60% du PIB et taux d’inflation inférieur à 1,5% des 3 Etats membres présentant les meilleurs résultats en matière de stabilité des prix. Ainsi, le contraste entre les politiques économiques et monétaires fortement intégrées, et l’absence de considération sur la question de l’emploi, est devenue de plus en plus inacceptable et a entrainé une pression de plus en plus forte, tant syndicale, par l’intermédiaire de la CES, que politique, par la pression des opinions publiques, ayant abouti à la reconnaissance de l’emploi comme objectif explicite de l’UE dans le traité de Maastricht en son article 2 : « La Communauté a pour mission, par l’établissement d’un Marché commun, d’une UEM et par la mise en œuvre des politiques ou des actions communes (…) de promouvoir dans l’ensemble de la Communauté (…) un niveau d’emploi et de protection sociale élevé (…) »
.

De même, l’article 123 fait de la formation professionnelle comme un moyen de faciliter la réintégration sur le marché du travail.

Le traité (ainsi que l’Accord social annexé au traité) est à l’origine d’avancées en matière sociales, pour différentes raisons. 

Premièrement, il élargit le recours au vote à la majorité qualifiée au sein du Conseil pour la plupart des décisions relevant de la procédure de codécision, et pour toutes les décisions prises selon la procédure de coopération. Ainsi, le vote à la majorité qualifiée est introduit dans les domaines tels que l’amélioration du milieu du travail, les conditions de travail, l’information et la consultation des travailleurs, l’égalité entre les hommes et les femmes sur le marché du travail ou encore l’intégration des personnes exclues du marché du travail, ce qui permet de débloquer plusieurs propositions du programme d’action relatif à la mise en œuvre de la Charte sociale
. On peut citer, notamment, la proposition de directive concernant la constitution d’un Comité d’entreprise européen, afin d’informer et de consulter les travailleurs ; directive qui sera adoptée le 22 septembre 1994.

Deuxièmement, il élargit de manière consistante les compétences sociales communautaires qui peuvent désormais faire l’objet de directives, même si celles-ci sont soumises au vote à l’unanimité, comme les directives concernant « les contributions financières visant la promotion de l’emploi et la création d’emploi »
. En outre, il instaure une politique communautaire dans le domaine de l’éducation et de la formation professionnelle.

Troisièmement, il permet d’inaugurer la voie contractuelle avec la possibilité pour les partenaires sociaux européens de négocier des accords collectifs, et donc de décharger, pour un temps, la Commission de son rôle de législateur. 

Cependant, le texte de Maastricht était essentiellement un traité sur l’union monétaire, accompagné d’un protocole social sans souhait politique convaincant pour combattre le chômage. Ces quelques avancées ne doivent donc pas masquer les limites et échecs. On peut ainsi citer, entre autres, le vote à l’unanimité qui reste la règle, et la majorité qualifiée l’exception, ce qui réduit les possibilités de fortes avancées ; la réticence des Etats membres à déléguer un réel pouvoir communautaire (voir Comité Permanent pour l’Emploi), ou bien la mauvaise volonté des partenaires sociaux pour négocier au niveau communautaire (alors même qu’ils ont obtenu le droit de légiférer, ils ne s’en sont quasiment pas servis, sauf sous la pression d’une directive de la Commission).

Par ailleurs, le traité reprend le principe de subsidiarité, déjà présent dans l’Acte unique, alors appliquée à la politique de l’environnement. Ce principe établit que dans les cas où une compétence n’est pas exclusive de la Communauté, celle-ci n’agit que si les objectifs peuvent être mieux réalisés au niveau communautaire qu’au niveau national. L’article A précise que l’Union prend « des décisions le plus près possible des citoyens ».

Ce principe sera souvent retenu par les représentants des Etats membres pour limiter les immixtions de l’UE dans les domaines non prévus par les textes.

Le traité de Maastricht représente toutefois une étape importante dans la construction européenne. En instituant l’Union Européenne, en créant une UEM et en ouvrant l’intégration européenne à de nouveaux domaines, la Communauté accède à une dimension politique.

Ainsi, durant cette première partie, on a vu que la question de l’emploi était, jusqu’aux débuts des années 90, laissée à la responsabilité des Etats membres d’une part, et d’autre part qu’elle n’était envisagée que comme une composante de la politique sociale. Cette dernière n’était d’ailleurs utilisée que pour contribuer à la mobilité du facteur travail, ou pour faciliter la mise en place du marché commun, puisque durant cette période, seule l’intégration par les marchés était envisagée, et il a même fallu encore l’accroitre quand il s’est agi de rallier le Royaume-Uni à la cause européenne au moment de l’Acte unique. 

Le fait que la présence d’une majorité de gouvernements de droite a pesé, mais comme le fait remarquer Goetschy, en citant Manow, Schäfer, Zorn (2004) : « ni la droite ni la gauche n’étaient intéressés par un transfert de pouvoir en matière social au niveau européen pour des raisons différentes certes : alors que la gauche souhaitée consolider les Etats providence au plan national, les partis du centre et de la droite visaient à contenir les Etats providence et leurs avancées à travers l’expansion du marché commun libéral » 
.

Aussi, les avancées à la fin de cette période sont faibles, et souvent le fruit d’acteurs pro-actifs comme la Commission, qui est à l’origine de la création du dialogue social au niveau communautaire, duquel peuvent déboucher des accords collectifs ayant force de loi.

Mais à la fin de cette période, les effets bénéfiques attendus de l’achèvement du marché intérieur sur l’emploi sont largement masqués par la récession qu’à connu la Communauté en 1991
. Par ailleurs, le fondement théorique de J. Meade, selon lequel l’amélioration des conditions de vie et de travail découle de la création d’un marché unique, va s’avérer contestable. Des nouvelles analyses du marché du travail (Perrot, Reynaud et Morin, 90 ; Reynaud, 92) vont montré que l’organisation du travail s’inscrit dans des contextes (entreprise, branche, marché du travail local ou national) que l’analyse économique ne peut supprimer, sous prétexte d’une conception du travail homogène
. 

Ainsi, la réalisation du marché commun ne doit pas être une fin en soi, mais simplement une étape vers une intégration plus approfondie.

Ce n’est donc qu’à la toute fin de cette période que l’emploi est enfin reconnu comme objectif de l’UE. Mais il lui reste encore à trouver sa place au sein des politiques communes, puisque au même moment où il est reconnu, le principe de la subsidiarité est également énoncé, ce qui empêche l’Union de pouvoir agir directement sur les politiques nationales. 

C’est toutefois la mise en place de l’UEM, et ses critères de convergence, qui va montrer le chemin à suivre pour une coordination des politiques nationales de l’emploi.

Partie 2. 2ème étape : De Maastricht à Amsterdam : l’émergence d’une nouvelle compétence: la politique européenne  pour l’emploi

Avant toute chose, un bref rappel de l’état des lieux est nécessaire. A la sortie du traité de Maastricht, le problème de l’emploi prend des proportions énormes, avec de nombreuses crises (mouvements sociaux, notamment la crise de Renault à Vilvoorde, en Belgique et les grèves de décembre 1995 en France ; délocalisations massives….). De même, le chômage augmente rapidement entre 1990 et 1994. 6 millions d’emplois sont perdus dans les 15 Etats membres et les 6 futurs (60% du total créé entre 1985 et 1990).

Le taux d’emploi chute de 62% en 1992 à moins de 60,5% en 1997, ce qui ramène l’UE à un niveau inférieur aux années 70 (à cette époque les USA et le Japon sont à 70%). Le taux d’inactivité, qui était tombé à 7,5% en 1990, est remonté jusqu’à 11,4% en 1994, et se stabilisera à 10,2% en 1998. Le chômage des jeunes était également élevé, puisqu’il représentait le double de la moyenne, et la part du chômage de longue durée augmenta de presque 50% ; sans compter l’augmentation générale des emplois précaires, renforçant la sensation d’insécurité des personnes.

A cette situation de l’emploi désastreuse répondait une intégration européenne pour le moins paradoxale. En effet, si de nouveaux champs d’applications s’ouvraient à l’intégration européenne, suite au traité de Maastricht, d’aucuns considéraient l’UE responsable de certaines dérives de l’économie, notamment par la mise en place de l’Union Economique et Monétaire (UEM), dont ils soupçonnaient sa culpabilité dans l’augmentation du chômage, et ses influences dans les services publics et les délocalisations. Ainsi, l’UE n’était pas seulement l’objet de critiques de ceux qui voyaient en elle une menace pour les souverainetés nationales, mais elle devenait aussi le principal responsable de l’aggravation du chômage, en raison des restructurations nécessités par la création du marché unique.

Et si les sentiments anti-européens ont toujours existé, la ratification du traité de Maastricht et l’intensification de l’intégration européenne les ont vraisemblablement exacerbés. Les ratés de la ratification du traité de Maastricht (rejeté par les danois, très faible majorité en France, report de la ratification en Allemagne sur décision de la Cour de justice constitutionnelle) furent autant d’éléments qui contribuèrent à plonger l’intégration européenne dans une crise de légitimité. On retient ainsi souvent l’expression de « pessimisme ambiant » pour décrire cette période. Pour les sociaux démocrates, cette crise de légitimité relevait d’une incapacité de l’UE à contribuer de manière visible et efficace à combattre le chômage et l’exclusion sociale. Cette vision était également partagée par le Parlement Européen, la Commission et par un nombre croissant de gouvernements.

Bien qu’il existait déjà une coopération entre les Etats membres, qui consistait surtout en une collaboration traditionnelle entre gouvernements et au sein des organisations internationales comme l’Organisation pour la Coopération et le Développement Economique (OCDE) et l’Organisation International du Travail (OIT), plates-formes multilatérales européenne et internationale pour la coopération, concernant notamment le marché du travail, les problèmes structurels et les difficultés macroéconomiques ont fait ressortir la nécessité d’une réponse coordonnée au niveau européen. 

En effet, deux raisons économiques peuvent expliquer l’intérêt d’une coopération européenne dans le domaine de l’emploi. Premièrement, l’intégration économique de Maastricht (mise en place du marché intérieur, puis du Pacte de Stabilité et de Croissance, plus tard) a induit des effets néfastes (ou supposés comme tel) qui limitèrent les moyens traditionnels d’actions pour lutter contre le chômage. La dévaluation compétitive, l’ajustement des taux d’intérêts nationaux, les politiques de déficits publics, le recours aux aides d’Etats et les embauches massives dans le secteur public furent autant de possibilités d’agir contre le chômage rendues caduques. Ainsi, au moment même où les problèmes sociaux et d’emploi à résoudre s’aggravaient, le niveau national voyait sa marge de manœuvre diminuer.

Deuxièmement, d’autres facteurs indépendants de l’UE ceux-là, agissaient : la mondialisation, la poussée des politiques libérales, les facteurs sociologiques et démocratiques (taux d’emploi trop faibles pour assurer la viabilité et la pérennité des systèmes de retraite et de santé, les populations vivant de plus en plus longtemps et de plus en plus nombreuses). Plus ou moins tous les Etats membres furent touchés (surtout les grands) par ces dérives. Ces-derniers devaient donc faire face à un fort taux de chômage et/ou de faibles taux d’emploi, tout en devant assurer une restructuration des marchés du travail et des systèmes d’assistance pour prendre en compte les changements internes et les chocs externes
. Cela faisait déjà plusieurs années que ces problèmes durables n’avaient pas été résolus malgré la multitude des moyens et des politiques mises en œuvre.

D’autre part, porter la question au niveau européen présentait l’avantage majeur de permettre « d’externaliser la contrainte » sur des réformes difficiles à mener de manière isolée sur le plan national, du fait de la sensibilité électorale de ce thème, et des restrictions budgétaires existantes. De plus, une mise en commun des expériences pouvait rendre ces réformes plus facile grâce à la comparaison nationale, dans un domaine où la plupart des Etats membres disposaient d’une solide expérience nationale (on peut remonter à 25 ans de politiques de lutte contre le chômage)
.

Cependant, deux défis majeurs se présentaient pour assurer la soutenabilité et la continuité du « Modèle Social Européen »
. Le premier concernait les politiques de lutte contre le chômage : celles existantes avaient démontré leur inefficacité. Des changements significatifs dans la manière de traiter le sujet devaient avoir lieu dans la plupart des Etats membres. On commençait ainsi à prendre conscience que l’état providence, lui-même, pouvait contribuer, dans certains cas, au problème du chômage et que l’augmentation du taux d’emploi devait être nécessaire pour que les indemnisations généreuses soient soutenables. En effet, dans beaucoup de pays des politiques avaient été mené pour traiter le chômage par l’augmentation des programmes visant à maintenir les revenus, et à augmenter le nombre de préretraites, amenant à de faibles taux de participation de la main d’œuvre. Cela a ainsi conduit à diminuer d’autant l’assiette fiscale de l’état providence. En outre, les méthodes utilisées pour financer l’accroissement de l’état providence compliquèrent encore plus la création d’emplois à bas salaires et la possibilité de rendre le travail rémunérateur. Les taux de charges sociales, pour payer les aides, décourageaient la création d’emplois à faible qualification. 

Le deuxième était d’ordre de gouvernance : il fallait, d’une part, reconnaître le chômage comme un problème commun exigeant une réponse communautaire ; et d’autre part, trouver un mécanisme approprié au niveau européen, malgré de fortes réticences à un transfert de compétences en la matière. Mais il n’y avait pas que cela : la nature même du problème à résoudre, la grande diversité des politiques et des pratiques à l’intérieur de l’Europe, l’hétérogénéité des marchés du travail nationaux, et le profond ancrage de la politique sociale relevant uniquement de l’autorité nationale, rendait impossible une uniformisation des politiques de l’emploi pour toute l’Europe. D’autant plus que Streeck
 a montré que le transfert de toute compétence à l’UE dans le domaine de l’emploi a toujours été quelque chose de problématique.

Ces défis devaient, en plus, se résoudre à un moment où la croissance économique était faible, et que nombres d’Etats devaient faire face à de sévères restrictions budgétaires en vue de la mise en place de l’UEM et dans un environnement économique dans lequel les opposants aux provisions sociales proposaient de démanteler, purement et simplement, les protections et de réduire les aides.

Or, nous allons voir que l’UE, par l’intermédiaire d’acteurs et de mécanismes, a su relever ces défis pour élaborer une Stratégie Européenne pour l’Emploi (SEE).

Nous allons donc dans un premier temps retracer les étapes qui ont conduit à la mise en œuvre de la SEE, puis nous nous attarderons à analyser les facteurs à l’origine des étapes débouchant sur la SEE, avant d’étudier la SEE elle-même. Enfin, nous conclurons cette partie sur les questions que soulèvent la création de cette stratégie.

Section 2.1 Une politique de l’emploi par compensation des avancées économiques

L’intégration européenne n’est pas linéaire, mais relève plutôt d’avancées au coup par coup, faites de façon empirique, résultant de décisions juridiques permises par les traités successifs et de l’évolution socio-économique des Etats membres. Nous allons donc remonter la période jusqu’au Conseil extraordinaire de Luxembourg qui lança officiellement la SEE, en nous arrêtant à chaque saut qualitatif sur la question de l’emploi.

(I) Le Livre Blanc «  Croissance, Compétitivité et Emploi » (1993)

C’est lors du Sommet de Copenhague (juin 1993), que le Conseil Européen demande à la Commission Delors la rédaction d’un Livre blanc, qui sera présenté au cours du prochain Conseil européen tenu à Bruxelles (10 et 11 décembre 1993).

Ce document, également appelé Livre blanc Delors, est généralement considéré comme la première pierre de l’élaboration d’une politique européenne de l’emploi. D’ailleurs, il est intéressant de noter que depuis ce Livre, chaque Conseil européen a inclus dans ses conclusions des remarques substantielles sur les questions relatives à l’emploi. 

Le Livre blanc tente de constituer une réponse à la montée du chômage, et explique que ces trois éléments sont complémentaires et se renforcent mutuellement. L’emploi ne peut s’accroitre que si l’on retrouve le chemin de la croissance, elle-même liée à une amélioration de la compétitivité européenne.

Il s’agit donc du premier signe d’une réelle volonté européenne d’agir dans le domaine de l’emploi. Même s’il est avant tout un appel à la modernisation des institutions économiques européennes, il vise, par cet intermédiaire, à mieux lutter contre le chômage
. Ainsi, pour la première fois, la question de l’emploi devient prioritaire dans l’agenda européen. 

A la lumière de ce Livre blanc, le Conseil européen de Bruxelles relevait que « le Conseil s’[était] avant tout attaché à l’examen de la situation économique et à la lutte contre le chômage» 
 .

En outre, le Conseil européen constatait qu’en raison de « spécificités institutionnelles législatives et contractuelles propres à chaque Etats membre, la Communauté d[evait] se concentrer sur la définition d’objectifs et laisser aux Etats membre le choix des moyens adaptés à leurs situation, à l’intérieur d’un cadre général défini en commun ». Cette volonté de laisser la liberté d’action aux Etats membres s’explique par les très grandes différences sur les marchés du travail européens. Chacun d’eux  est influencé par un héritage institutionnel et culturel propre, rendant impossible l’émergence d’une pensée unique dans le domaine de l’emploi. Liebfried et Pierson ont, par exemple, montré que les systèmes nationaux suivent toujours, dans leur évolution, des « chemins de dépendance »
. 

Le premier Conseil européen qui suivit la publication du Livre blanc (Sommet de Corfou, 24 et 25 juin 1994) notait toutefois qu’en dépit de nombreuses initiatives « un grand nombre de nouveaux domaines de création d’emplois n’[avait] pas encore été mis à profit ». Le Conseil décida alors de charger la Commission d’un rapport sur les nouveaux gisements d’emplois. Présenté au Conseil européen d’Essen, ce rapport se prononçait pour une coordination des politiques nationales pour l’emploi
.

Le seul effet pratique du Livre blanc, outre le fait d’avoir lancer le débat sur une coordination des politiques nationales de l’emploi, fut finalement l’élaboration d’un processus, qui sera formalisé lors du Conseil européen d’Essen des 9 et 10 décembre 1994, censé reprendre les conclusions du Livre blanc, et qui créa un mécanisme de coordination des politiques du marché du travail et de l’emploi.

(II) Le processus d’Essen (1994)

Le dernier sommet de Delors, en tant que président de la Commission, reprit l’idée de la procédure de surveillance économique introduite par le traité de Maastricht. Cette procédure découlait du rapport de la Commission sur les nouveaux gisements d’emplois, qui lui-même avait pour origine le Livre blanc Delors. Il s’agissait d’une procédure de surveillance multilatérale, assortie de lignes directrices.

Le processus était le suivant : les Etats membres devaient « traduire les recommandations en matière de politiques nationales dans un programme pluriannuel tenant compte des spécificités de leurs situations économiques et sociales » 
. Par ailleurs, ils devaient soumettre un rapport annuel de progrès. Ces rapports étaient alors synthétisés par la Commission, en accord avec le Conseil Ecofin et le Conseil du Travail et des Affaires Sociales, afin d’en faire une évaluation soumise au Conseil européen de décembre. Sur cette base, le Sommet européen devait réviser les lignes directrices de l’emploi, formulant des recommandations ultérieures aux Etats membres, et décidant de nouvelles initiatives au niveau communautaire.

En terme de suivi, ce processus reposait sur les principes de la coordination et de la surveillance mutuelle. Le Conseil européen invitait également le Conseil Affaires Sociales, le Conseil Ecofin et la Commission à suivre les politiques des Etats membres et à adresser chaque année un rapport au Conseil européen sur les progrès réalisés sur le marché de l’emploi. Dès lors, l’idée d’objectifs arrêtés au niveau communautaire et soumis au contrôle réciproque des Etats membres faisait son apparition, quand bien même elle ne fut pas présentée en tant que telle
.

Dans les conclusions du Sommet d’Essen, le Conseil recommande aux Etats membres de prendre des mesures au niveau national dans 5 domaines, afin de servir 4 objectifs clés : la diminution du chômage, des finances publiques saines, et la stabilité des prix et du taux de change
. Ces 5 domaines d’actions sont les suivants :


-améliorer les opportunités d’emploi en incitant l’investissement dans les formations professionnelles (notamment pour les jeunes), et en encourageant l’apprentissage tout au long de la vie ;


-augmenter l’intensité de la croissance de l’emploi, notamment à travers une organisation du travail plus flexible, du temps de travail, de la restriction salariale, de la création d’emploi dans l’environnement local et les services sociaux ;


-réduire les coûts du travail hors salaires, pour encourager des embauches de travailleurs peu qualifiés ;


-développer les politiques actives du marché du travail à travers la réforme des services de l’emploi et la mobilité géographique du travail et développer les incitations pour les chômeurs à retourner travailler ;


-viser des mesures pour aider les groupes particulièrement touchés par le chômage de longue durée.

Au moins trois effets bénéfiques étaient attendus de cette procédure.

Premièrement, le rapport annuel devait rendre les politiques nationales de l’emploi plus efficace, en les exposant à l’examen public et en facilitant des comparaisons de la performance de chaque Etat membre.

Deuxièmement, une meilleure intégration des politiques économiques et de l’emploi était attendue de la coopération entre le Conseil Ecofin et le Conseil des Affaires Sociales dans la rédaction du rapport annuel.

Troisièmement, on espérait que la surveillance multilatérale en matière d’emploi encouragerait une plus grande convergence des politiques de l’emploi dans les Etats membres, grâce aux lignes directrices des recommandations d’Essen
.

L’autre élément déterminant de la procédure d’Essen, était la prise en compte de  l’implication des politiques communautaires sur l’emploi. Cela impliquait la possible évaluation ex ante des nouvelles mesures et politiques de la Communauté sur l’emploi.

Malgré la mise en place de cette procédure, dans la réalité, les pouvoirs délégués à l’UE étaient encore très limités. En effet, les conclusions du conseil européen d’Essen apparaissent très modestes au regard des débats qu’avaient suscité la parution du Livre blanc. La question du besoin d’une intervention européenne avait été abondamment débattue en 1993 et 1994. Fallait-il introduire des critères « sociaux » dans la marche vers l’UEM ? Mais les choix minimalistes d’Essen semblait signifier la renonciation aux objectifs du Livre blanc et l’abandon d’une perspective de relance keynésienne coordonnée au plan européen. On commençait toutefois à aborder plus fréquemment les questions relatives à l’emploi au niveau européen
.

Par la suite, le chômage continuait d’être très élevé, et même si la reprise de la croissance se profilait, le Conseil Européen de Cannes (26 et 27 juin 1995) souligna que « malgré la reprise de la croissance économique, le taux de chômage rest[ait] à des niveaux inacceptables »
.

La réaction fut de renforcer la procédure de suivi. Aussi, le Conseil invita les Etats membres à traduire leurs efforts dans le cadre de programmes pluriannuels à présenter à l’automne. De même, il fut décidé que le Conseil Ecofin, le Conseil Affaires Sociales et la Commission prépareraient conjointement le premier rapport annuel sur l’application de ces programmes ; ce rapport devant être soumis au prochain Conseil Européen à Madrid.

Au cours de ce dernier (15 et 16 décembre 1995), on procéda à un examen critique de la procédure adoptée jusque là. Même si on s’accorda sur les « résultats globalement positifs » 
 du début d’application de la stratégie d’Essen, il fut décidé d’introduire quelques modifications de procédure. Un nouvel élan fut même pris avec l’adoption du premier rapport annuel sur l’application des programmes pluriannuels. Les Etats membres se sont, par ailleurs, mis d’accord sur la voie à suivre pour améliorer la situation de l’emploi. Le Conseil a décidé de procéder à une évaluation de la mise en œuvre des recommandations adoptées à Madrid et de l’efficacité des programmes pluriannuels d’emplois.

Il convient ici de s’arrêter quelques instants sur l’année 1995, qui représente à biens des égards, un tournant symbolique dans la marche vers une stratégie européenne pour l’emploi. En effet, selon Dehousse
, c’est l’apparition d’une croissance pauvre en emploi qui est à l’origine de la prise de conscience de la nécessité d’un reformatage général des politiques de l’emploi. Il ajoute même que si la croissance avait été accompagnée d’importantes créations d’emplois, alors rien n’indique que « l’agenda européen aurait été maintenu ». D’autant plus, que, toujours selon lui, la crise économique et la remontée des taux d’intérêt avait déjà entamé le moral des entrepreneurs. 

Ainsi, c’est l’apparition d’une croissance économique ne se répercutant pas sur le marché du travail qui sera à l’origine du changement idéologique dans la lutte contre le chômage. 

En 1996, à la suite de la Conférence tripartite sur la croissance et l’emploi (Rome, 14 et 15 juin) on a constaté, au Conseil de Florence (21 et 22 juin) qu’il fallait « donner une nouvelle impulsion à la stratégie pour la création d’emplois et sa mise en œuvre » 
.

Le Conseil européen a, à cette fin, invité les Etats membres à renforcer leurs efforts de rééquilibrage budgétaire, à procéder à une restructuration des dépenses d’investissements dans le capital humain et dans la recherche et le développement, et à privilégier les politiques actives pour l’emploi. Le Conseil a aussi lancé un appel aux partenaires sociaux pour qu’ils continuent de promouvoir une politique salariale favorable à l’emploi et à la compétitivité. 

En décembre de la même année, à Dublin, on a enfin rappelé que « l’emploi rest[ait] la priorité des priorités pour l’Union européenne »
.

(III) Le Pacte de Confiance pour l’Emploi (1996-97)

Au cours de la même année (juin 1996), Jacques Santer, qui avait succédé à Jacques Delors à la présidence de la Commission l’année auparavant, fit la proposition d’un Pacte Européen de Confiance pour l’Emploi.

Goetschy
 retient trois raisons principales à cette initiative. Tout d’abord, il s’agissait de répondre à la crise économique de 1995 : un cercle vicieux de baisse de la confiance devant faire face à des hauts taux d’intérêts, des turbulences monétaires, une faible performance européenne en matière d’économie, la réticence des employeurs à embaucher, une chute de la demande de consommation… D’autre part, le Pacte de Confiance était imaginé comme une réponse au Pacte de Stabilité et de Croissance proposé par le ministre allemand des finances Theo Wageil, dont le but était de garantir une discipline budgétaire de la part des Etats membres souhaitant être dans la première vague de l’union monétaire. L’objectif était de concilier une stabilité monétaire et une rigueur budgétaire, avec une croissance de l’emploi. Enfin, et surtout, Santer souhaitait mettre sa touche personnelle (et son nom) dans la stratégie communautaire de l’emploi.

Le Pacte de Confiance visait 4 objectifs principaux :


-redynamiser l’UEM : les difficultés économiques de nombreux Etats membres ainsi que les inquiétudes du public sur les implications des critères de convergence l’avaient quelques peu remis en question ;


-maximiser les bénéfices potentiels du marché intérieur ;


-accélérer les réformes des politiques de l’emploi et des institutions, en accord avec les propositions d’Essen ;


-développer des réformes structurelles, au niveau communautaire, pour encourager l’emploi (par exemple, en augmentant le budget pour le réseau transeuropéen et en redirigeant les programmes orientés sur l’emploi).

Enfin, le Pacte de Confiance devait aider à raviver le dialogue social européen en mobilisant les partenaires sociaux à s’accorder sur l’emploi, générant des mesures tant au niveau communautaire, que national, mais aussi local, par l’intermédiaire des « Pactes Territoriaux pour l’Emploi ».

Ces Pactes ont été créé afin d’apporter une dimension territoriale. Leur objectif était d’opérer une réorientation des crédits communautaires afin d’en améliorer l’utilisation et de développer l’emploi sur la base de potentiels locaux. Pour ce faire, ils ont activé un ensemble de dispositifs existants (formation, insertion,…) et mobilisé un partenariat public-privé selon un processus contractuel. Les territoires éligibles à cette démarche se situaient entre la commune et la région. Quatre principes caractérisaient cette approche : 

-ascendante : l’initiative, issue d’une réflexion collective, est à la charge du niveau local (approche bottom/up) ;

-volontaire : tous les partenaires concernés par l’emploi sur le territoire définissent clairement leurs rôles en matière de financement et d’activités ;

-intégrée : elle est fondée sur un diagnostic précis de la situation locale et débouchant sur un plan d’action intégré contenant des mesures innovantes au service de la création d’emploi ;

-et innovante : les Pactes doivent innover quant aux analyses retenues et aux solutions retenues.

Ainsi, en entérinant la création des « Pactes Territoriaux pour l’Emploi », la question de l’emploi n’était plus envisagée sous un angle macroéconomique, mais relevait désormais, au plan communautaire, de la politique sociale et des politiques structurelles d’accompagne-ment
. En outre, le Pacte prévoyait une réorientation des fonds structurels en faveur de l’emploi lors de la négociation de l’Agenda 2000.

Il faut dire que la mise en œuvre d’une politique européenne de l’emploi disposait d’un instrument important avec les fonds structurels. En mars 1996, la Commission publia une communication sur « l’assistance et l’emploi structurel communautaire »
. Celle-ci présentait un examen des contributions aux recommandations sur l’emploi, pour renforcer cette contribution. Des tentatives furent notamment essayées pour garantir que le FSE, qui représente environ un tiers des fonds structurels, serait utilisé pour les objectifs futurs de la procédure d’Essen. La priorité était donné à l’intégration des jeunes, la prévention du chômage de longue durée, et l’aide aux travailleurs pour s’adapter aux restructurations industrielles et aux changements des systèmes de production. Le FSE devait aussi être utilisé pour aider économiquement les régions sous-développées, c’est à dire celles frappées par le déclin industriel et les zones rurales. Dans la période 94-99, environ 11 millions de personnes ont bénéficié d’actions cofinancées par le FSE.

Les fonds structurels ont été sujets à des procédures d’évaluations plus étroites afin de renforcer leur efficacité, et les partenaires sociaux ont eu un rôle plus important pour la création ainsi que pour l’évaluation des projets. Dans le cadre de cette procédure, les projets sont censés avoir des objectifs mieux définis. Cependant, la tentative de donner à ces fonds un rôle clé dans la politique de l’emploi à du faire face à d’importants obstacles : les fonds structurels sont sujets à des procédures plutôt compliqués et leur répartition tend à refléter une logique de « partage équitable » entre les Etats membres. En outre, il est très difficile de faire une évaluation quantitative des effets directs et indirects des programmes. Les données fiables n’existent souvent pas ; et, plus fondamentalement, beaucoup de projets sont étendus et ont des conséquences sur l’emploi à long terme (par l’amélioration des infrastructures et des ressources humaines, par exemple).

(IV) Le traité d’Amsterdam : le titre emploi (1997)

Le Conseil européen de Turin de mars 1996 lança une conférence intergouvernementale (CIG) qui avait pour tâche de réviser les dispositions du traité de Maastricht, dont la mise en œuvre posait problème, et de préparer le futur élargissement. Mais, alors que l’insertion d’un titre emploi dans le traité n’était donc pas prévu à l’ordre du jour de la CIG, celle-ci fut acquise à l’initiative de la Commission et de pays comme la Suède, la France et la Belgique. 

Deux problèmes furent toutefois identifier au cours de la CIG, quant à l’introduction du chapitre sur l’emploi. D’une part, il était clair que les compétences européennes ne pouvaient plus être élargies de manière classique et, d’autre part, faire passer des domaines de l’una-nimité au vote à la majorité qualifiée était tout aussi difficile. Malgré ces difficultés, les Etats membres furent poussées par les opinions publiques nationales à développer certaines solutions de convergence, au niveau européen, pour les priorités sociales les plus urgentes, telles que la lutte contre le chômage dans un premier temps, et plus tard, sur l’exclusion sociale, les retraites et la réforme des sécurités sociales.

La présidence luxembourgeoise parvint ainsi à élaborer un texte de compromis à la fin de l’été 1997 pour aboutir à la définition de 19 lignes directrices réparties en quatre piliers :


-améliorer la capacité d’insertion professionnelle ;


-développer l’esprit d’entreprise ;


-encourager la capacité d’adaptation des entreprises et de leurs travailleurs ;


-renforcer les politiques d’égalité des chances.

Plusieurs raisons peuvent expliquer le consensus obtenu dès la CIG autour de l’introduction d’un titre sur l’emploi (rappelons qu’à l’origine l’emploi n’était pas à l’ordre du jour de la CIG). D’abord, l’idée d’un titre sur l’emploi prit de l’importance en l’absence d’avancées dans les autres domaines comme la Politique Européenne de Sécurité Commune (PESC), ou la réforme des institutions. En outre, en l’absence d’une vision commune claire pour le futur, la question de l’emploi avait l’avantage d’être un des rares projets unifiant, pouvant facilement être compris et approuvés par les citoyens européens. Par ailleurs, l’opinion publique était devenue de plus en plus pessimiste sur l’implication de l’UEM dans l’emploi, les services publics et les délocalisations. Cela apparu d’autant plus évident à travers les immenses grèves de décembre 1995 en France, et les conflits sociaux en Allemagne en 1996 et 1997. L’affaire de l’usine Renault à Vilvoorde provoqua une crise, et fut à la base de différentes actions sur l’emploi au début 1997. Enfin, les élections au Royaume-Uni et en France, respectivement en mai et juin 1997, isolèrent l’Allemagne dans son rejet d’un chapitre sur l’emploi, déjà fortement soutenu par les pays nordiques (Danemark, Finlande, Suède) et l’Autriche ainsi que les pays du Benelux. L’engagement continu de la France dans l’UEM aurait également pu être remis en question, en l’absence de progrès dans le domaine de l’emploi à Amsterdam
.

Des mesures devaient donc être prises au niveau européen, si l’on voulait que le projet de l’UEM, ou du moins son calendrier, ne soit pas remis en cause.

Le consensus sur la question de l’emploi, lors de la CIG, ne fut possible que sous deux conditions : les politiques nationales de l’emploi devaient continuer à jouer le rôle principal, et il fallait éviter la création d’un programme européen coûteux. 

La différence de statuts entre le Pacte de Croissance et de Stabilité conclu en décembre 1996 lors du Conseil européen de Dublin et la résolution sur l’emploi illustre bien le déséquilibre permanent entre l’intégration monétaire et l’intégration économique. Cependant, ce déséquilibre peut s’expliquer par le fait qu’un pays ne respectant pas les critères du PSC fait courir à ses partenaires un risque, qui ne se retrouve pas au niveau de l’emploi. D’autre part, l’absence de sanctions en cas de non respect des lignes directrices avait pour unique but de s’assurer la participation de tous les Etats membres.

Cet accord sur une politique européenne de l’emploi fut conclu sous la forme d’une stratégie pour l’emploi (Stratégie Européenne pour l’Emploi, SEE). L’objectif et le mode de fonctionnement de la SEE sont définis dans le chapitre VIII du traité d’Amsterdam (articles 125 à 130) sur l’emploi. L’objectif principal est l’obtention d’un haut niveau d’emploi, à travers la promotion d’une « main d’œuvre qualifiée, formée et flexible et de marchés du travail réactifs aux changements économiques ». Selon l’article 126, la Communauté devait contribuer à cette fin en « encourageant la coopération entre Etats membres, et si nécessaire, en complétant leur action ».

Ainsi, le traité d'Amsterdam, qui tout en préservant la compétence des Etats membres dans le domaine de la politique de l'emploi, renforce l'approche communautaire d'une manière globale à tous les États membres et se concrétise par une stratégie coordonnée pour l'emploi. La promotion d'une main-d'œuvre qualifiée et d'un marché de travail plus réactif devient une «question d'intérêt commun». Le traité pose également la base juridique pour l'institution d'un Comité de l'emploi et, surtout, introduit le vote à la majorité qualifiée dans les domaines relatifs à l'emploi, ce qui facilite la prise de décision.

Concernant plus spécifiquement le titre emploi, il faut signaler qu’il couvre d’abord, l’intégration de l’emploi dans la formulation et la mise en œuvre des autres politiques et actions communautaires. Par ailleurs, il s’intéresse à l’établissement de mécanismes pour la coordination des politiques de l’emploi au niveau communautaire. Ces mécanismes reflètent les pratiques déjà en vigueur dans le cadre de la procédure de surveillance d’Essen, mais emprunte également énormément au modèle de coordination des politiques économiques mis en place par l’article 103 du traité de Maastricht.

Même si la procédure d’Essen reste la base, le traité d’Amsterdam la modifie, ce qui va jouer dans quatre domaines significatifs. Tout d’abord, les « Lignes Directrices Annuelles pour l’Emploi » ont été pensées comme la force motrice et la composante clé de la coordination : « le Conseil (Conseil Affaires Sociales et Ecofin) légiférant à la majorité qualifiée sur une proposition de la Commission et après consultation du Parlement européen, de l’ECOSOC, du Comité des Régions et du Comité pour l’Emploi, doit chaque année dresser les lignes directrices dont les Etats membres doivent prendre en compte dans leurs politiques de l’emploi ». Cependant, ces lignes directrices sur l’emploi doivent être « compatibles » avec les Grandes Orientations de Politique Economique (GOPE) adressées aux Etats membres. Ainsi, pour beaucoup d’observateurs (notamment la CES), ceci entraine que les objectifs de l’UEM ont la priorité sur les considérations de l’emploi.

Ensuite, le Conseil réalise un examen annuel des mesures prises par les Etats membres pour la mise en œuvre des lignes directrices. L’examen du Conseil sera basé sur le rapport annuel que chaque Etats membres doit remettre au Conseil et à la Commission, et sur l’avis du Comité de l’Emploi. Dès lors, à la lumière de cet examen et s’il le considère nécessaire, le Conseil « légiférant à la majorité qualifiée sur une recommandation de la Commission, peut, si il considère cela approprié, faire des recommandations aux Etats membres ». De telles recommandations aux Etats, individuellement pris, pour ne pas avoir suivi les lignes directrices n’auront pas d’effets obligatoire mais peuvent être symboliquement fortes. Cela engendre un renforcement de l’influence du niveau communautaire.

Par ailleurs, le traité établit un Comité pour l’Emploi au statut consultatif, approuvant formellement une initiative prise par le Conseil en décembre 1996. Les Etats membres et la Commission nomme chacun deux membres de ce Comité. Il a le double but de surveiller la situation de l’emploi et les politiques de l’emploi des Etats membres et de l’UE, ainsi que de formuler des avis (sur demande de la Commission, du Conseil ou de sa propre initiative) et de préparer les travaux du Conseil. Il doit en outre obligatoirement consulter les partenaires sociaux.
Enfin, l’article 5 du traité permet au Conseil d’adopter, à la majorité qualifiée et après consultation de l’ECOSOC et du Comité des Régions, « des mesures d’encouragement conçues pour inciter la coopération entre Etats membres et soutenir leur action dans le domaine de l’emploi ». De telles mesures peuvent impliquer la diffusion des meilleures pratiques, l’examen des expériences et le lancement de projets pilotes.

La force de cette innovation est cependant restreinte de trois manières. Premièrement, il est spécifié que les mesures adoptées « ne doivent pas inclure l’harmonisation des lois et des règles des Etats membres » : la subsidiarité est protégée. Deuxièmement, la portée et les objectifs d’une mesure doivent être spécifiés précisément, et sa durée ne doit pas excéder cinq ans. Troisièmement, il est prévu que les dépenses en mesure d’accompagnement ne peuvent empiéter sur les fonds structurels. La ligne budgétaire disponible pour de telles mesures est très limitée, équivalent à seulement 6% des fonds de la Communauté, et couvre d’autres domaines comme l’action sociale et l’environnement. De ce fait, les dépenses en initiative pour l’emploi sont susceptibles de se faire au détriment d’autres mesures pour lesquelles le budget est principalement fourni. Ces restrictions étaient nécessaires pour que l’Allemagne accepte le principe du vote à la majorité qualifiée sur les mesures d’encouragement, alors que le nouveau gouvernement britannique refusait également une augmentation des ressources financières européennes pour promouvoir l’emploi au niveau européen.

Amsterdam assigne donc un rôle accru aux institutions européennes (Conseil et Commission, notamment) avec de nouveaux instruments et missions. La SEE est un mécanisme de loi « douce » qui relie le niveau européen aux niveaux national et local dans un domaine politique non touché par la politique européenne auparavant.

C’est aussi une stratégie incarnant le nouveau paradigme dans la politique de l’emploi, puisque désormais la politique de l’emploi n’est plus vue restrictivement comme une politique sociale et dont le but serait de panser les plaies des effets macroéconomiques néfastes. Elle devient en effet un outil pour un traitement économique de l’emploi par la formation, la flexibilisation des marchés du travail, l’innovation… Ainsi, les politiques de l’emploi deviennent « actives ». Or, en devenant « actives », les politiques de l’emploi vont effectuer un changement idéologique. Elles vont en effet prendre un caractère économique, en remplacement de la conception purement sociale qui prévalait jusque là.

Au final, le traité d’Amsterdam est à l’origine de quatre avancées notables en matière d’emploi :


-l’affirmation de l’importance de l’emploi (article 2, titre sur l’emploi). Il fixe en effet un « haut niveau d’emploi » comme priorité explicite de l’UE, même si certains pays auraient cependant préféré l’objectif du « plein emploi » ;


-la reconnaissance de la promotion de l’emploi comme une question d’intérêt commun (article 162, §2) ;


-l’introduction du principe d’intégration de la politique de l’emploi dans l’ensemble des actions menées au niveau européen (article 127) ;


-la mise en place d’un cadre de surveillance multilatérale (art. 128), et de procédure pour la recherche d’amélioration des pratiques (art. 129).

Le consensus obtenu paru d’autant plus acquis que le projet de chapitre sur l’emploi était déjà largement soutenu par les pays scandinaves, le Benelux ou l’Autriche (Goetschy, 1998).

C’est une initiative du gouvernement français qui donna finalement l’impulsion décisive
. Non seulement il milita pour l’adoption d’une résolution sur la croissance et l’emploi à Amsterdam, mais il réclama aussi la tenue d’un Conseil européen extraordinaire sur ces questions. Tenu à Luxembourg (20 et 21 novembre 1997), ce Conseil extraordinaire sur l’emploi décida que les dispositions pertinentes du nouveau titre sur l’emploi du traité d’Amsterdam seraient immédiatement suivies d’effets. Cette décision a permis l’application anticipée des dispositions relatives à la coordination des politiques de l’emploi des Etats membres, sur la base d’orientations communes (portant à la fois sur les objectifs et les moyens).

(V) Le Sommet extraordinaire sur l’emploi de Luxembourg (1997)

La tenue du Conseil extraordinaire avait été décidée lors du Sommet d’Amsterdam, sur proposition française. Les chefs d’Etat et de gouvernement décidèrent de la mise en œuvre anticipée des dispositions du traité relatives à la coordination des politiques de l’emploi et ont définis les premières lignes directrices pour l’emploi

Les leaders européens n’ont pas attendu la ratification du traité d’Amsterdam pour mettre en œuvre le chapitre sur l’emploi. En novembre 1997, le Conseil européen, se réunissant à Luxembourg, et votant sur la base d’un consensus, a lancé le processus imaginé par le chapitre sur l’emploi.

A Luxembourg, il y eut un débat passionné sur l'amplitude des lignes directrices. La Commission proposa un ensemble de lignes directrices, qui étaient plus détaillées que ce que la plupart des Etats membres étaient disposés à accepter. Le Conseil européen usa de ses pouvoirs pour rejeter ou modifier beaucoup d’éléments des lignes directrices. Finalement, le Conseil européen approuva 19 lignes directrices organisées autour de quatre piliers :

-les politiques d’employabilité, pour rendre les systèmes de chômage plus actifs et améliorer la qualification des employés ; 

-les politiques entrepreneuriales et de création d’emplois, pour encourager la création d’entreprises plus petites et plus innovantes, et rendre le système de taxes plus abordable ;

-les politiques d’adaptabilité, pour augmenter la flexibilité des travailleurs et des dispositions des organisations du travail ; 

-les politiques d’égalité professionnelle, pour promouvoir l’égalité entre hommes et femmes. 

Chaque pilier contenait entre 3 et 7 lignes directrices.

Au cours de ce sommet, décision sera également prise de fixer des objectifs :


-un nouveau départ devait être offert à chaque jeune avant qu’il n’atteigne six mois de chômage et à chaque adulte avant qu’il n’atteigne 12 mois de chômage.


-le nombre de chômeurs qui se voyait offrir une mesure de formation devait augmenter d’au moins 20%.

Ces objectifs devaient être atteints dans un délai de 5 ans, délai pouvant être rallongé pour les Etats membres connaissant un chômage particulièrement élevé.

La fixation d’objectifs quantifiés en matière d’emploi a soulevé une intense discussion. En effet, au nom de la diversité des situations nationales et de la subsidiarité, la fixation d’objectifs au niveau européen n’était pas acceptable pour plusieurs Etats membres (notamment l’Allemagne et l’Espagne). Cependant, compte tenu des attentes suscitées par la convocation d’un « Sommet extraordinaire » sur l’emploi, il était difficile pour les chefs d’Etat et de gouvernement de se contenter de grandes déclarations sans contenu réel.

Dès lors, la SEE était officiellement lancée. Trois avancées en étaient attendues : progresser sur la voie du plein emploi ; obtenir une amélioration quantitative (productivité) et qualitative (conditions de travail) du travail, et renforcer la cohésion sociale. 

Après avoir vu comment le stratégie coordonnée pour l’emploi est née, nous allons nous attarder sur les mécanismes ayant joué en faveur de son introduction dans le traité d’Amsterdam.

Section 2.2 Un quadruple mécanisme à l’origine des avancées

J. Goetschy a montré que de nouvelles compétences apparaissent au niveau communautaire, comme le résultat d’un quadruple mécanisme, mettant en jeu des forces intergouverne-mentales et supranationales, pouvant opérer combinées ou séparément
. Pour arriver à l’inscription d’une question à l’ordre du jour de la Communauté, il faut donc :


-un rôle clé joué par une ou des institution(s) supranationale(s) (comme la Commission ou le Parlement européen) ;


-un convergence d’intérêts des Etats membres (afin que le Conseil européen approuve les avancées) ;


-un lobbying actif des groupes d’intérêts supranationaux (tel que la CES ou le PSE) ;


-et un processus de « spill over ». Il s’agit d’un processus par lequel l’intégration dans un domaine politique encourage un développement similaire dans d’autres domaines
.

Pour mieux comprendre comment une politique européenne de l’emploi est arrivée à l’ordre du jour, nous allons reprendre chacune de ces forces et voir comment, chacune d’elle, est à l’origine d’avancées, en vue de la mise en œuvre de la SEE.

(I) Les institutions européennes

Les institutions de l’UE furent déterminantes dans l’élaboration du titre sur l’emploi, particulièrement grâce à la coalition de défenseurs favorables à sa cause. En effet, ces derniers ont su construire des soutiens par l’intermédiaire des mécanismes intergouvernementaux traditionnels (Conseil des Ministres et Conseil européen) d’une part, mais également par la Commission et le Parlement européen, d’autre part. Les institutions communautaires ont par ailleurs cette faculté d’être à la fois des défenseurs de leurs propres intérêts, mais également des points d’accès pour d’autres causes.

(A) La Commission Européenne

La Commission (notamment par l’intermédiaire de ses présidents, Delors et Santer) a joué un rôle essentiel durant cette période. L'atout de la Commission est qu’elle peut agir en tant qu’organe exécutif de l’UE, mais également par l’intermédiaire de ses travaux. Ces derniers, et notamment les Livres blancs, ont une capacité forte à faire évoluer l’Europe. Elle intervient aussi en orientant les débats sur les questions qu’elles souhaitent voir traiter. On peut ainsi identifier quatre éléments émanant de la Commission ayant permis l’introduction du titre emploi.

Tout d’abord, et surtout, il faut parler du Livre blanc « Croissance, Compétitivité et Emploi ». Bien qu’il ait entrainé peu de décisions de mises en œuvre, il faut tout de même noter qu’il a influencé les esprits et les discussions ultérieures. Le Livre blanc est ainsi à l’origine de l’ouverture d’un débat à l’intérieur des institutions européennes et des Etats membres. Il a par ailleurs été qualifié de « base idéologique, politique et analytique pour la mise en place d’une approche coordonnée de l’emploi »
. Le Livre blanc soulève en effet, la question de la constitution de l’Union comme acteur central pour les problèmes de l’Europe. Autant que la stratégie proposée, la philosophie du Livre blanc (parier sur le capital humain et retrouver une société plus active) va durablement imprégner l’approche européenne en matière d’emploi.

En outre, le Livre blanc Delors est à la base de la procédure instituée à Essen et qui sera approfondie dans le traité d’Amsterdam. En effet, même si finalement le Conseil européen n’a pas repris intégralement les idées présentées dans le Livre blanc, il s’est tout de même engagé à poursuivre les cinq objectifs que le Livre blanc fixait, à savoir :

-le développement des ressources humaines par la formation professionnelle ;

-le soutien aux investissements productifs par des politiques salariales modérées ;

-l’amélioration de l’efficacité des institutions du marché du travail ;

-l’identification des nouvelles sources d’emplois par les initiatives locales ;

-et la promotion de l’accès au marché du travail pour certains groupes cibles tels que les jeunes, les chômeurs de longue durée et les femmes.

Par ailleurs, ce Livre blanc avait pour objectif d’élargir le débat au-delà de la flexibilité négative, pour s’orienter vers plus de politiques actives sur le marché du travail. Il proposait également de coordonner ces politiques de l’emploi avec d’autres politiques (fiscales, protection sociale, environnement, égalité d’opportunité entre les hommes et les femmes, le nouveau modèle familiale, les changements démographiques), alliant des politiques keynésiennes (indemnisation des chômeurs, par exemple) avec des mesures orientées vers l’offre (en créant des incitations à embaucher). Il s’agit donc du premier texte proposant une approche économique aux politiques de l’emploi.

Ensuite, de même que le Livre blanc de 1985 sur le marché intérieur, celui de 1993 avait également pour objectif de donner un nouvel élan à l’intégration européenne. L’europessimisme grandissant, suite à Maastricht, reflétait une pensée croissante chez les citoyens européens, selon laquelle l’intégration économique était une des causes de la croissance du chômage, de même que l’accroissement des critiques du « déficit démocratique » au cœur de la construction européenne. Delors espérait ainsi rallier l’opinion publique avec une stratégie économique pour une future intégration européenne qui pourrait être à la fois créatrice d’emplois et responsable démocratiquement. Le but était de créer 15 millions d’emplois dans les 5 ans et de mobiliser 600 milliards d’ECU à cette fin.

Cependant, en terme de résultats concrets et immédiats, il n’eut que peu d’effets. Les ministres des finances des Etats membres refusèrent, en effet, d’accepter les dépenses importantes qu’engendraient ses mesures. En outre, le Conseil, lui-même, rejeta l’idée d’une initiative ambitieuse, et donc coûteuse. Ce qui explique que les mesures convenues à Essen soit maigres, au regard du Livre blanc. Mais il a au moins eu le mérite de rallumer le débat sur l’emploi, fournissant un tremplin et un point de référence pour les futures discussions.

Il faut également noter le rôle de Santer avec son « Pacte de Confiance pour l’Emploi », dont l’objectif principal était de répondre au PSC, mais qui a débouché sur deux avancées significatives : il a, d’une part, permis de mobiliser les partenaires sociaux autour d’un accord sur la question de l’emploi, et d’autre part, apporter une dimension territoriale à la question de l’emploi.

Une autre implication de la Commission, dans l’introduction d’un titre sur l’emploi, est sa faculté à orienter les débats et à déplacer l’attention politique. 

En effet, elle dispose d’une portée considérable pour orienter les débats, avancer de nouvelles idées ou mesures, et pour contrôler leurs mises en œuvre. Cette capacité est d’autant plus vraie au cours des sommets européens semestriels des chefs d’Etat et de gouvernement. Ainsi, « l’Initiative Européenne pour la Croissance » convenue au sommet d’Edimbourg initia un processus itératif inédit, qui renforça la Commission. Cela lui permettait de présenter des rapports et des communications aux sommets européens successifs, incorporées dans les conclusions de réunions, qui en retour, fournissaient de nouvelles lignes directrices pour les actions initiées par la Commission, et ainsi de suite.

Mais, la Commission a surtout œuvré pour déplacer l’attention politique de la réduction (voire du déguisement) du chômage vers l’augmentation du taux d’emploi et la création d’emploi. C’était, en effet, une technique largement répandue au sein des pays membres, consistant à manipuler les chiffres du chômage, en reclassant les chômeurs comme personnes handicapées, par exemple (voir les cas du Royaume-Uni et des Pays-Bas, qui ont des taux de personnes handicapées largement supérieur à la moyenne européenne, avec, dans le même temps, des taux de chômage très faible). C’est d’ailleurs un problème sur lequel l’OCDE s’est sérieusement penchée. 

Ce changement de critère a également permis de reconnaître que les données sur la création d’emplois étaient plus facilement liées à la hausse de la production et de la consommation que celles sur le taux de chômage, tout en étant moins facile à présenter sous un faux jour. Cependant, même avec des données sur l’emploi, d'habiles subterfuges restaient possibles, notamment le décompte de tous les emplois sans aucune distinction les uns par rapport aux autres, et sans s’intéresser au nombre d’heures effectivement travaillées et à la rémunération
. En outre, l’utilisation du taux d’emploi permettait de concentrer l’attention sur l’emploi et sur le potentiel d’emploi que représentent les personnes non occupées (chômeurs et économiquement non actifs). 

Cette nouvelle approche permit également de limiter la diffusion du dogme libéral simpliste, qui causa du tort au Livre blanc Delors, selon lequel le principal moyen de diminuer le taux de chômage était de baisser les charges sociales et de réduire le pouvoir des travailleurs en déréglementant le marché du travail.

Enfin, la Commission a réussi à mobiliser ses alliés traditionnels sur les affaires sociales ; le Parlement européen, le CESE, le Comité des Régions, le Comité Permanent pour l’emploi et la CES. Les nouveaux Etats membres, favorables au titre sur l’emploi, apportèrent également leur soutien au point de vue de la Commission et à ses initiatives sur l’emploi. 

(B) Le Parlement Européen

C’est en 1995 que l’idée d’un chapitre séparé sur l’emploi était pour la première fois incluse dans un document officiel du Parlement européen, en vue de la CIG. D’ailleurs, le rapport de la CIG adopté au printemps 1996 reprend largement les conclusions du rapport Bourlanges-Martin de l’année précédente. Un papier sur les priorités pour la future CIG fut présenté par la chef du groupe PSE, Pauline Green, dans lequel elle faisait activement campagne pour un chapitre sur l’emploi.

Par ailleurs, suite à l’élargissement de 1995, les nouveaux députés européens représentants les nouveaux Etats membres (Suède, Autriche et Finlande) ont également été très actif en faveur du titre emploi.

Le Parlement a également toujours été un ardent promoteur d’une Europe plus sociale, notamment par l’intermédiaire de la Commission de l’Emploi et des Affaires Sociales.

Enfin, en fournissant des liens entre les niveaux supranational et national, les partis politiques représentés au sein du Parlement européen ont permis de lier les acteurs sur une base transnationale. Ils sont ainsi à l’origine des coalitions transnationales.

Cependant, la possibilités pour les partenaires sociaux de conclure des accords européens négociés a diminué son rôle. En effet, il n’est pas impliqué dans cette procédure. Il l’a d’ailleurs dénoncé dans différentes résolutions, en estimant que le dialogue social ne devait pas se substituer à la procédure législative en matière sociale, et a demandé à être codécideur, au même titre que le Conseil, dans la mise en œuvre des accords
. La Commission s’est ainsi engagé à l’informer de l’ouverture et de la clôture des négociations et de le consulter sur les accords conclus, afin qu’il puisse formuler un avis avant que le Conseil n’adopte sa décision formelle. Il a ainsi rendu un avis sur trois accords : les directives sur le congé parental, sur le temps partiel et sur les contrats à durée déterminée.

(C) Le Comité Economique et Social Européen (CESE)

Si le traité d’Amsterdam a renforcé le CESE, en étendant les domaines dans lesquels sa consultation devient obligatoire (emploi, questions sociales et santé publique), il a surtout œuvré à une meilleure participation de la société civile au projet européen. Il apporte une dimension démocratique à la construction européenne, qui faisait cruellement défaut, à travers l’expression des acteurs économiques et sociaux, d’une part, et le consensus qu’il parvient à dégager autour des propositions de la Commission, d’autre part. Il constitue ainsi indéniablement un lieu de débat et de représentation de la société civile organisée de l’UE.

(D) Le Comité de l’emploi et du marché du travail

La décision du 20 décembre 1996
 a créé ce comité, composé de deux représentants par Etat membre et deux représentants de la Commission, chargés d’assister le Conseil dans l’exercice de ses responsabilités dans les domaines de l’emploi et des marchés du travail. Le comité assure, ainsi, le suivi de l’évolution de l’emploi des hommes et des femmes de la Communauté, l’examen des politiques des Etats membres en matière d’emploi et de marché du travail. C’est une enceinte importante d’échanges d’informations et d’expériences entre les Etats membres et la Commission dans ces domaines. Son travail consiste à établir des rapports et des recommandations sur ces questions.

Il sera remplacé en janvier 2000 par le comité de l’emploi prévu par le traité d’Amsterdam.

(II) Le rôle des Etats membres

C’est probablement, le mécanisme pouvant le plus influer sur l’introduction, ou non,  d’une nouvelle compétence. En effet, en l’état actuel des choses, aucun transfert de souveraineté ne peut avoir lieu sans une convergence d’intérêts des Etats membres. Cette convergence est le fruit de trois facteurs.

(A) La longue expérience des Etats membres dans les politiques de lutte contre le chômage

Le premier des facteurs, à l’origine de la prise de conscience des dirigeants des Etats membres de la nécessité d’une coordination des politiques nationales de l’emploi, est certainement le fait que l’on arrivait à une période où chaque Etat membre disposait d’une solide expérience dans le domaine de la lutte contre le chômage. En effet, ils avaient appris d’importantes leçons quant à la performance de leurs politiques nationales de l’emploi. Après deux décennies de chômage et la mise en œuvre de nombreuses politiques visant à le réduire, ils ont acquis une grande expérience et compréhension des facteurs susceptibles de contribuer à l’amélioration de la situation de l’emploi. En effet, tant les problèmes que les solutions adoptées avaient beaucoup variées à travers les Etats membres, de sorte que l’on peut les regrouper en trois catégories. Entre 1977 et 1997, certains pays, comme le Danemark, l’Irlande, les Pays-Bas, le Portugal et le Royaume-Uni, ont œuvré avec un certain succès dans la lutte contre le chômage. D’autres, tels la France, l’Allemagne, l’Espagne, l’Italie, la Belgique ou la Grèce persistaient dans un chômage de masse, alors que les réformes restaient interminablement bloquées. D’autres encore, l’Autriche et le Luxembourg notamment, travaillaient à garder leur faible taux de chômage. 

Ces expériences ont ainsi permis de faire passer les politiques de l’emploi à une étape réflexive, où l’on pouvait profiter de l’évaluation des anciennes mesures prises. En effet, la compréhension de l’impact de chaque mesure pour l’emploi, en terme de nombre, de qualité et de coût relatif de l’emploi créé, s’est améliorée dans les décennies précédant la mise en œuvre de la SEE, la rendant capable de comparer son efficacité. Les statistiques et outils méthodologiques ont également gagné en pertinence. En outre, les Etats membres sont devenus de plus en plus conscients des avantages qu’ils pouvaient retirer de la mise en corrélation des champs politiques tant au niveau national, qu’européen (macroéconomique, protection sociale, emploi, politique fiscale, …). La compréhension des « externalités négatives » provenant d’une coordination insuffisante entre les champs politiques a également augmenté.

Ainsi, en évaluant comparativement les performances des Etats membres sur les questions de l’emploi, beaucoup de leçons purent être tirées.

La première leçon tirée de ces expériences, était que les pays ayant le mieux réussi étaient ceux qui combinaient, dans une stratégie coordonnée, les politiques macroéconomiques appropriées, les réformes structurelles du marché du travail et des mesures favorables à l’emploi, souvent mises en œuvre par l’intermédiaire d’un pacte social
. 

Ensuite, on s’est rendu compte, qu’en prenant à part les variables traditionnelles relatives aux réformes structurelles (lois sur l’embauche ou le licenciement, durée du contrat de travail, centralisation/décentralisation des négociations collectives, rigidité/flexibilité des salaires, du temps de travail, travail à temps partiel, part de l’emploi public, durée et niveau des indemnités de chômage, allocation sociale minimum, dépenses en mesures actives), aucune d’entre elles ne pouvaient expliquer les performances de l’emploi dans un pays donné. Ceci nous renvoi à la notion de complexité développée par E. Morin
, selon laquelle on ne peut conclure de l’effet d’un facteur agissant dans un domaine, sans tenir compte de tous ceux pouvant agir, directement ou indirectement, sur ce domaine. Dès lors, l’analyse d’un facteur n’est qu’une interprétation parmi d’autres. Cela reviendrait à analyser une peinture en ne s’intéressant qu’aux fils de la toile peinte, ce qui ne nous donnera jamais un aperçu de l’œuvre dans son ensemble.

Ainsi, même si la relation de chacune de ces variables avec le taux d’emploi, a été largement débattue, aucun rapport direct entre certaines variables et le taux d’emploi n’a jamais pu être clairement identifié.

Enfin, il a été observé que les politiques pour l’emploi, dans un pays donné, sont de plus en plus empruntées à des convictions différentes. Ainsi, les mesures néolibérales (baisse des coûts indirects de l’emploi, mesures pour rendre le travail plus flexible,…) sont utilisées en parallèle de dispositifs plus traditionnellement sociaux-démocrates (tel que le travail à temps partiel, la baisse du temps de travail…). Les politiques de l’emploi apparaissent donc comme étant moins liées à un comportement idéologique clairement défini. On peut ainsi, prendre l’exemple de la France où la baisse des couts indirects du travail était traditionnellement proposée par la droite, et qui est pourtant devenue un outil régulièrement employé par un gouvernement de gauche dans les années 90. C’est là encore une preuve du transfert idéologique effectué par la politique de l’emploi, c’est à dire le passage d’une politique purement passive de l’emploi (traitement thérapeutique du chômage, politique de la demande) et à une politique de l’emploi qui soit à la fois passive et active (incitation à embaucher). 

Par conséquent, ces expériences, ajoutées à la croissance faible en emplois de 1995, ont montré la nécessité d’un reformatage général des politiques de l’emploi : privilégier les politiques actives de l’emploi, c’est à dire celles centrées sur l’offre, alors que jusqu’ici la politique de l’emploi n’était vu que du coté de la demande, avec donc un caractère social (aides à la recherche d’emplois, protection de l’emploi…). S’il s’agissait auparavant de prévenir les licenciements et/ou de pérenniser les postes, la nouvelle idéologie était davantage tournée vers une facilitation de la création d’emplois, et la réinsertion. Le chômage ne devait plus être vu comme une maladie dont on ne peut guérir, mais comme une période limitée dans le temps, offrant la possibilité, par exemple, de formation. C’est ainsi, qu’au cours de cette période, les politiques de l’emploi ont pris une dimension économique, leurs conférant de nouvelles possibilités d’actions, ne relevant pas uniquement d’un traitement social du chômage. 

(B) Une convergence politique

La composition des gouvernements changea, notamment, entre l’IEE de 1993 et les conclusions de la CIG de 1997, préparant le traité d’Amsterdam. Au cours de cette période de nombreux partis membres du PSE se retrouvèrent au pouvoir (seuls ou en coalition). Surtout, au moment de la CIG, le Parti Socialiste français et le Labour anglais gouvernaient. Avant son arrivée au pouvoir, le gouvernement conservateur britannique avait été un obstacle principal à un chapitre sur l’emploi, du point de vue idéologique. De même, le gouvernement français néo-gaulliste était sceptique, voire opposé.

De plus, certains dirigeants d’Etats membres avaient un passé de syndicaliste (Wim Kok, Poul Rasmussen et Jean-Claude Juncker), ce qui facilita le consensus. Cette situation politique changea la balance des pouvoirs politiques au sein du Conseil de l’Europe, et fut utile, mais pas nécessaire, pour l’insertion du tire emploi dans le nouveau traité. 

Par ailleurs, au moment de la CIG, trois nouveaux Etats membres (Suède, Autriche et Finlande) avaient rejoint l’UE. Ils démontrèrent, notamment, la possibilité pour les Etats européens d’allier un haut niveau d’emploi, des systèmes sociaux efficaces, une distribution des revenus relativement égalitaires avec un fort niveau de taxation. Mais surtout ils étaient favorables à l’insertion d’un titre sur l’emploi.

Avec tous ces défenseurs, une coalition d’Etats membres réussit à convaincre les plus réticents. Parmi les Etats membres les plus favorables, on peut citer (pas forcément dans cet ordre) la Suède, l’Autriche, la Belgique, les Pays-Bas, l’Irlande et les autres pays nordiques ; cependant, chacun à différents niveaux et avec des incertitudes particulières. Ainsi, si le gouvernement finlandais redoutait une surcharge de l’UE, le gouvernement hollandais était plus mitigé, alors que le gouvernement danois semblait être le plus motivé. Il faut aussi noter les pressions françaises pour donner une base légale à l’emploi. Par ailleurs, malgré sa conception différente la politique de l’emploi
, le gouvernement travailliste anglais donna également son soutien. Le gouvernement socialiste espagnole supporta aussi le titre sur l’emploi, alors que son successeur conservateur fut plus réservé.

Finalement, le pays le plus sceptique quant à l’introduction d’un titre emploi était l’Allemagne, même s’il n’était pas prêt à le bloquer. Kohl se disait lui-même pragmatique. Elmar Brok
, qui avait l’oreille de Kohl, a déclaré qu’il avait obtenu « la lumière verte du chancelier lui-même pour le chapitre sur l’emploi ». Kohl avait, en effet, compris qu’avec une forte pression de l’opinion publique allemande, un Parlement contrôlé par les sociaux démocrates, et le Conseil favorable à un tel chapitre, il ne pouvait aller à son encontre. Mais si Kohl n’était pas forcément favorable à un tel chapitre, et que de toutes façons il ne s’opposerait pas à une coalition d’Etats membres favorables, sa préoccupation européenne principale d’alors était le PSC qu’il voulait faire adopter rapidement. Il se trouva ainsi vite isolé dans son rejet d’un chapitre sur l’emploi.

Il faut également noter le rôle du nouveau premier ministre français socialiste, Lionel Jospin, qui fut particulièrement bruyant en demandant que l’UE cible la création d’emplois pour contrebalancer les effets de l’UEM.

Il fut d’ailleurs, à un certain moment, même envisagé d’inclure un critère de taux d’emploi dans le PSC. Cependant, comme l’indique Allan Larsson
, cela aurait réduit la question de l’emploi à une simple variable qu’il aurait fallu satisfaire, alors qu’elle nécessitait une véritable collaboration européenne. 

(C) Une convergence de difficultés

Les Etats membres furent confrontés, à cette époque, à des problèmes structurels et à des difficultés économiques identiques (crises économiques et chômage de masse), d’où la prise de conscience du besoin d’une réponse coordonnée au niveau européen.

De même, une pression des opinions publiques obligea les Etats membres sociaux démocrates à justifier leur soutien quasi-unanime à l’UEM. Ces Etats devaient apporter une réponse au niveau social, et l’emploi semblait être le sujet idéal. 

De plus, suite à l’adoption du PSC sous la pression allemande, certains chefs de gouvernements pensaient que ce Pacte pouvait éloigner prochainement le public de l’UE, à moins d’une compensation sur la bataille de l’emploi. Or, comme l’Allemagne avait obtenu le PSC et que de toutes façons Kohl ne serait pas aller contre une coalition majoritaire d’Etats membres, l’introduction du titre en fut facilitée.

Enfin, et surtout, la mise en place de l’UEM avait rendu obsolète pour les Etats membres les politiques traditionnelles de création d’emplois, et ce de trois manières : il n’était plus possible d’encourager l’emploi par le moyen d’une dévaluation compétitive et l’ajustement des taux d’intérêts, parce que l’UEM impliquait une politique monétaire de plus en plus centralisée pour l’UE ; l’investissement en masse pour la création d’emplois dans le secteur public n’était également plus possible, puisque l’UEM et le PSC condamnaient un déficit public important ; et la loi de la concurrence commençait à peser sur l’emploi, par les aides d’états aux entreprises de plus en plus limitées à des secteurs spécifiques et par des allocations ou des autorisations de déductions pour les fusions-acquisitions par les groupes financiers ou industriels.

Ainsi, alors que certains instruments des politiques macroéconomiques nationales traditionnelles utilisées pour promouvoir et sauvegarder l’emploi disparaissaient, les progrès vers la finalisation du marché intérieur et la pression de la mondialisation continuaient d’accélérer la restructuration des entreprises et des secteurs, et exacerbaient les inégalités régionales, menant, au moins temporairement, à de nouveaux déséquilibres sur le marché du travail.

Cependant, le soutien au titre emploi n’était pas unanime. Alors que beaucoup d’Etats membres demandaient à l’UE d’agir en matière d’emploi, il restait quelques réticences de certains Etats quant à un transfert de compétence au niveau européen, d’une part, et quant à la mise en œuvre d’une telle politique, d’autre part.

Les doutes sur un tel chapitre était principalement de nature économique, puisque les Etats membres souhaitaient éviter, avant tout, des dépenses de type keynésiennes. L’autre argument contre ce titre était qu’il s’agissait d’une insertion dans une question qui devait être traitée au niveau national. De plus, certains dirigeants craignaient que l’on donne l’impression que l’UE disposait de plus d’instruments pour combattre le chômage, qu’il n’en avait réellement. L’effet pouvait être qu’un échec aurait d’autant plus réduit la légitimité et la crédibilité de l’UE. Une autre raison du scepticisme, particulièrement dans les premières étapes du processus, était qu’un titre sur l’emploi pouvait avoir des répercussions négatives sur l’union monétaire.

Face à ces doutes qui laissaient entrevoir une impasse politique, un prudent compromis fut toutefois conclu. La solution retenue fut d’appliquer la procédure de surveillance multilatérale existante pour l’UEM, et de l’adapter à la politique de l’emploi
. 

(III) Les groupes d’intérêts supranationaux

Il convient ici, de notifier l’importance d’un acteur, qui jusqu’ici n’avait peu ou prou influencer les décisions européennes : les partis politiques européens. Ils ont gagné en légitimité dès lors que le Parlement Européen fut élu au suffrage universel direct (1979). Ainsi, nous allons voir comment le PSE a clairement joué un rôle de première importance dans l’élaboration d’une politique européenne de l’emploi.

(A) Le Parti Socialiste Européen (PSE)

On peut, ici, distinguer deux éléments majeurs qui ont contribués à mettre la question de l’emploi à l’ordre du jour de la CIG préparant le Conseil européen d’Amsterdam. 

Le PSE contribua à mettre l’emploi à l’ordre du jour de la CIG, en influençant les différents points d’accès de la CIG. Ainsi, le groupe Sherpas, regroupant les représentants des leaders des partis au gouvernement et du président du PSE, s’est réuni pour coordonner les approches en vue des Conseils européens et, de la sorte, influencer la direction de la CIG. Il y eut ainsi un groupe de travail du PSE au sein de la CIG
. A un autre niveau, il y avait la conférence des chefs de partis, qui réunissait donc les chefs de partis mais également les chefs de gouvernements accompagnés de quelques commissaires, ainsi que les présidents du PSE, et du groupe PSE au Parlement européen.

Le réseau socialiste chercha ainsi à influencer les multiples points par lesquels la CIG commençait à se développer.

Enfin, lors du troisième congrès du PSE  à Malmö (5 et 7 juin 1997), les chefs de partis socialistes et les 9 chefs de gouvernements de centre gauche sont convenus de l’insertion d’un titre séparé sur l’emploi dans le futur traité. Dans son message de Malmö (1997), le groupe PSE appelle ainsi à un « renforcement du projet de titre sur l’emploi dans le traité sur l’Union Européenne, qui reprendrait les politiques de coordination économiques et de l’emploi ».

Déjà, lors du Conseil européen de Madrid de décembre 1995, les dirigeants du PSE (au gouvernement ou dans l’opposition) avaient adopté une déclaration dévoilant « qu’avant toute chose, l’UE devait se mobiliser pleinement pour combattre le chômage »
. Même si la déclaration maintenait que les responsabilités premières devaient rester au niveau national, il a été établit que les politiques nationales devaient être plus efficaces via une « coopération européenne »
.

On a vu que les Etats membres scandinaves avaient été favorables à la cause d’un titre emploi. Cette volonté se traduisit notamment au sein du PSE, où l’on peut parler d’une véritable influence scandinave qui a joué en faveur de l’introduction du titre emploi dans le futur traité.

Une contribution importante, illustrant l’influence scandinave en la matière, est le texte de Larsson
 de 1995 : « A vision for the ICG »
. Dans ce texte, parallèlement au développement de l’Union monétaire, Larsson prend le parti d’une « Union de l’Emploi » (Employment Union). Il l’écrit dans le but de « démontrer la nature, l’étendue et l’importance politique de cette structure ». Son objectif était de « souligner que la création d’une union de l’emploi serait l’expression d’un engagement européen commun pour donner un rôle central à la lutte contre le chômage, et de cette façon honorer l’engagement du traité pour un haut niveau d’emploi ». Il justifie cette union par le fait qu’ « à l’intérieur de l’UE, les Etats membres sont tellement liés les uns aux autres, qu’il est clair que des erreurs ou des manquements dans la politique de l’emploi d’un Etats membres ne peuvent qu’affecter, d’une façon ou d’une autre, les autres Etats. Voilà pourquoi, si un Etat membre ne considère pas prioritaire sa propre politique de l’emploi et adopte par conséquent des politiques du marché du travail passives, cela n’est pas (n’est plus) seulement une question nationale :  il s’agit au contraire d’une préoccupation commune »
.

Par ailleurs, l’un des aspects essentiels du débat au sein du PSE résidait dans le fait de savoir si l’emploi devait ou non être inclus dans les critères de l’union monétaire. Ce ne fut finalement pas le cas en raison de l’importance de la question de l’emploi. En effet, en incluant l’emploi comme critère de l’UEM, celui-ci aurait été réduit à un simple obstacle à l’entrée dans l’UEM, équivalent au déficit. Il s’agissait ainsi de mettre l’accent sur l’emploi de façon beaucoup plus pertinente qu’en l’incluant dans les critères de convergence
. Selon le PSE, l’emploi devait être une question beaucoup plus importante. Cela devait être un objectif partagé par tous, et non un critère de convergence
. 

Enfin, dès le Conseil européen d’Essen de 1994, les dirigeants du PSE avaient adopté une déclaration commune qui concluait que « l’Europe manque d’efficacité dans la politique de l’emploi », et faisait référence à un texte du PSE, ou plan d’action : « Put Europe to Work »
. Ce document résultait, lui aussi, du groupe de travail créé en 1993, dénommé Initiative Européenne pour l’Emploi. Ce groupe de travail mérite une attention particulière pour saisir l’évolution de la question de l’emploi au  niveau communautaire. 

i) L’Initiative Européenne pour l’Emploi (IEE)

Il est intéressant de constater que le projet du Livre blanc coïncidait avec la création de ce groupe de travail, chargé de s’occuper de la question de l’emploi. En effet, dès septembre 1993, le PSE créait « l’Initiative Européenne pour l’Emploi » (IEE), dont la présidence fut confiée à Allan Larsson, alors ministre suédois des finances. Ce groupe de travail est reconnu pour être l’un des plus actifs. L’IEE fut adoptée par les chefs des partis socialistes et rendu public à la réunion de décembre 1993 à Bruxelles. Cette initiative était motivée par le besoin de présenter une stratégie européenne sociale démocrate pour lutter contre le chômage.

La principale raison de cette initiative était de ne pas faire passer l’emploi comme un simple critère de convergence à remplir pour envisager une adhésion à l’UEM. 

En plus de la représentation des chefs de partis, dont certains étaient alors au gouvernement, le groupe de travail comprenait des représentants de la Commission, du Parlement européen et de la CES. Certains des participants deviendront plus tard ministres et exigeront des négociations sur la réforme des traités au niveau du Conseil de l’UE et de la CIG
. 

Ingvar Carlsson, alors chef du parti social démocrate suédois, démontra que la question de l’emploi était un bon moyen de renforcer la légitimité du PSE. Il expliqua notamment que « l’état nation n’est plus suffisant » en rappelant l’expérience française du début des années 80. Dès lors, il fallait « trouver des moyens de traverser les frontières nationales »
.

Ce groupe de travail a établit un rapport, qui sera connu comme le rapport Larsson.

Le document fut adopté lors de la conférence de Bruxelles de décembre 1993. La Commission approuva en même temps le Livre blanc. Ce rapport partage les buts généraux du Livre blanc Delors : réduire le chômage de 50% d’ici l’an 2000, éviter le chômage de longue durée, et maintenir le « modèle social européen » en combinant efficacité économique et progrès social. Les propositions faites pour le marché du travail sont quasiment similaires à celles du Livre blanc. Cependant, elles se distinguent du fait de la critique de certains aspects de l’Etat providence. 

D’autre part, une autre distinction entre les deux, est que le rapport Larsson se focalise sur les politiques macroéconomiques, avec un accent de politique monétaire. Son objectif est, notamment, de baisser les taux d’intérêts. 

Les deux rapports peuvent être vus comme un effort pour articuler une stratégie sociale démocrate cohérente contre la récession et le chômage, sans remettre en question le traité de Maastricht et son contenu, récemment adopté
.

L’importance du contenu du rapport réside dans son analyse de l’Europe comme entité économique. Cependant, le résultat le plus important est peut être les contacts personnels qu’il créa durant son processus d’élaboration, et l’impact sur les activités parallèles de l’UE et du PSE en résultant. Comme Ladrech le montra, le rapport Larsson était « véritablement une contribution politique transnationale des socialistes » et il « était le produit de consultations intensives au plus haut niveau des partis et de gouvernements »
.

Le titre important de « Put Europe to Work » était une traduction d’un rapport suédois – « Sätt Europa i arbete » – préparé par un groupe de travail, également présidé par Allan Larsson, SAMAK. Attardons-nous quelques instants sur ce groupe, preuve ultime, s’il en fallait, de l’indéniable influence scandinave dans l’introduction d’un titre sur l’emploi dans le futur traité.

ii) SAMAK

SAMAK est un groupe de longue date, dans lequel les partis sociaux démocrates débattaient avec les organisations syndicales nordiques de l’agenda des CIG, et notamment de l’emploi.
Ce groupe de travail fut mis en place en réponse aux contacts que Larsson et Sven Auken, alors chef des sociaux démocrates danois, ont eu avec le groupe socialiste au Parlement européen. Ainsi, les « préparatifs » du rapport Larsson furent étudié au sein de ce groupe, où les chefs de partis se réunissaient chaque année. Selon Larsson, l’idée d’une « Union de l’emploi » fut inventée au sein de ce groupe, au début de l’année 1995.
Il semble par conséquent que l’IEE n’ait pas été lancé par hasard, tout comme le fait que ce soit Larsson qui en assume la présidence.

(B) Les partenaires sociaux

i) Acteurs clé des avancées

On ne pourrait certainement pas affronter la stratégie européen en faveur de l’emploi sans mentionner la contribution significative des partenaires sociaux.

Déjà suite à Maastricht, on a vu que leurs pouvoirs se sont élargis de trois manières :


-possibilités de négocier des accords collectifs européens ;


-ils se sont vus confiés la responsabilité de la transposition nationale ;


-ils sont formellement consultés par la Commission sur les actions communautaires qu’elle envisage.

En outre, depuis 1985 et le lancement du Dialogue Social Européen, les partenaires sociaux ont adopté une quinzaine d’avis communs sur trois grands volets : l’éducation et la formation, le marché du travail et les aspects macroéconomiques.

Certains de ces avis communs ont eu un impact considérable dans le domaine social et dans celui de l’emploi. Pour illustrer ceci, on peut citer les avis communs de 1991 sur la flexibilité et l’adaptabilité (relatifs aux nouvelles technologies d’organisation du travail et d’adaptabilité du marché du travail) qui semblent préfigurer la ligne directrice sur le développement de la capacité d’adaptation des entreprises et de leurs travailleurs ; celui de 1992 intitulé « Une nouvelle stratégie de coopération pour la croissance et l’emploi », qui inspira l’initiative Delors sur la croissance au sommet d’Edimbourg et dans lequel les partenaires sociaux déclarent vouloir être associés à une stratégie de relance de la Communauté européenne à travers des politiques budgétaires rigoureuses ; et enfin celui d’octobre 1995 sur le rôle des partenaires sociaux dans la surveillance multilatérale de l’emploi
.

Le dialogue social a également contribué à l’élaboration et au développement du Livre blanc Delors de 1993 et à la stratégie d’Essen, et puis plus tard à la mise en œuvre du chapitre sur l’emploi du traité d’Amsterdam. La CES proposait en effet, dès 1995 lors de son congrès, que l’emploi fasse l’objet d’un champ spécial dans le nouveau traité.

En outre, la CES participait, par l’intermédiaire de Peter Coldrick, au groupe de travail sur l’emploi du PSE (IEE). Ce contact au sein du groupe de travail a permis la communication des préoccupations des mouvements syndicalistes.

On peut donc constater que les partenaires sociaux sont devenus, petit à petit et au fil du temps, quasiment incontournables. Leur participation fut ainsi récompensée par un accrois-sement de leurs prérogatives. En effet, le Sommet de Luxembourg a étendu les pouvoirs des partenaires sociaux, en les invitant à participer étroitement à la SEE. C’est ainsi que le point 18 des conclusions de Luxembourg précise que « les partenaires sociaux, à tous les niveaux, seront associés à toutes les étapes de la stratégie coordonnée pour les politiques nationales de l’emploi et apporteront leur contribution à la mise en œuvre des « lignes directrices » ».

En particulier, le Conseil des ministres, avant d’adopter chaque année des lignes directrices pour l’emploi, doit consulter, entre autres, le nouveau Comité de l’Emploi, lequel doit nécessairement consulter les partenaires sociaux.

Les partenaires sociaux nationaux, quant à eux, devront être associés, conformément aux pratiques nationales, à l’élaboration des Plans d’Action Nationaux pour l’emploi qui s’inspireront des lignes directrices adoptées chaque année par le Conseil.

En outre, le Conseil de Luxembourg, dans le cadre de la première ligne directrice, qui vise à améliorer la capacité d’insertion professionnelle, invite explicitement les partenaires sociaux « à leurs différents niveaux de responsabilité et d’action, à conclure des accords en vue d’accroître les possibilités de formation, d’expérience professionnelle ou d’autres mesures propres à faciliter la capacité d’insertion professionnelle » (point 56), les Etats membres et les partenaires sociaux devront s’efforcer (point 57) de développer les possibilités de formation tout au long de la vie.

Enfin, dans le cadre de la troisième ligne directrice, visant à encourager la capacité d’adaptation des entreprises, « les partenaires sociaux (point 70) sont invités à négocier aux niveaux appropriés (sectoriel et des entreprises) des accords visant à moderniser l’organisation du travail ».

Certaines pistes seront évoquées, telles l’annualisation du temps de travail, la réduction du temps de travail, la réduction des heures supplémentaires, le développement du travail à temps partiel etc.

Concrètement, les partenaires sociaux participent à la SEE par différents moyens :


-les partenaires sociaux européens, avec leurs affiliés nationaux, peuvent définir eux-mêmes lesquelles des lignes directrices existantes peuvent être sujettes au benchmarking (étalonnage des performances), les critères de benchmarking, et quelles actions futures (négociations) peuvent être prises. De cette manière, ils assument un rôle dans l’amélioration de la mise en œuvre des lignes directrices dans la structure ;


-certains objectifs des lignes directrices de l’emploi et ainsi que leur mise en œuvre peuvent aussi être entretenus par le dialogue social et menés à des avis communs. Cela permet la mise en œuvre et la diffusion des lignes directrices à l’extérieure de la structure des lignes directrices ;


-ils peuvent aussi proposer et élaborer quelques nouvelles lignes directrices de leur propre initiative, lesquelles peuvent être adoptées par le Conseil : ils ont donc un rôle d’initiative ;


-ils peuvent aussi surveiller la participation active des partenaires sociaux nationaux dans l’élaboration et la mise en œuvre des Plans d’Actions Nationaux (PAN). Ils peuvent contribuer à encourager au niveau national une approche plus cohérente entre les quatre piliers de la SEE et aussi encourager une meilleure intégration entre les différents champs politiques pour améliorer la performance nationale de l’emploi.
Cette volonté pour les partenaires sociaux d’aller toujours vers plus de pouvoirs s’expliquent, au-delà du fait que toute organisation cherche à accroitre ses pouvoirs, selon Grennwood
 par le fait que leur influence aux niveaux nationaux s’érodait. Il fut ainsi plus facile pour eux de « développer une supranationalité parmi les intérêts des syndicats au niveau européen ».

ii) Des avancées limitées 

Cependant, les partenaires sociaux n’ont pas su profiter pleinement des possibilités offertes par Maastricht. Bien que le traité représente un saut qualitatif énorme pour le dialogue social, peu d’effets tangibles en découlèrent
. Il faut toutefois citer les deux accords collectifs qui eurent un effet non négligeable sur l’emploi :


-les congés parentaux en 1996 (qui acquièrent une signification tout à fait particulière si l’on songe à la quatrième ligne directrice adoptée au Sommet de Luxembourg, à savoir le renforcement de l’égalité des chances) ;


-le travail à temps partiel (qui est particulièrement intéressant à la lumière de la nécessaire flexibilité du marché du travail).

Ces accords sont transmis par la Commission au Conseil qui doit les adopter tels quels ou les refuser, mais non les amender. Ces accords interviennent quand la Commission manifeste sa volonté de proposer un instrument juridique.

Les faibles résultats concrets s’expliquent pour Goetschy
 par trois difficultés structurelles pesant sur leur contribution potentielle à l’intégration européenne. Premièrement, elle montre qu’ils doivent jouer un double rôle, celui de partenaire social dans un cadre bipartite, et celui de lobby auprès des institutions européennes. Cette double casquette engendre des comportements souvent ambigus, puisqu’ils peuvent faire front commun, et redevenir partenaires aux intérêts opposés dans le dialogue social bipartite. C’est toutefois le rôle de lobby qui a le plus souvent prévalu. L’UNICE reconnaît d’ailleurs volontiers son rôle de lobby dans la construction du marché commun et de l’UEM. Cet argument doit toutefois être nuancé car, le fait d’agir en lobby leur a permis de lier des alliances utiles, et donc de faciliter leur rôle de partenaires sociaux dans le cadre bipartite, puisque finalement ce rôle est plutôt récent, au regard de l’histoire européenne.

Deuxièmement, dans le cas de la CES, les confédérations nationales membres de la CES ont toujours été réticentes à augmenter leur part de cotisations allant à l’Europe (environ 1%). Ainsi, de même que pour les avancées institutionnelles obtenues par les partenaires sociaux, leur assise politique a toujours largement dépendu de la Commission, soit par le financement (pour la CES), soit par son rôle d’impulsion (acte unique officialisant le dialogue social, Maastricht reconnaissant les accords collectifs, etc.). Cette dépendance financière notamment peut expliquer le soutien de la CES à des décisions de la Commission reflétant une pensée libérale (marché intérieur, UEM), ainsi que limiter les revendications sociales des confédérations syndicales nationales au sein de la CES. La possibilité offerte par Maastricht de négocier des accords collectifs ayant force de loi a même engendré un jeu imprévu des partenaires sociaux. En effet, le souhait de faire aboutir (ou non) un accord dépendait largement de l’évaluation que faisait chacun des acteurs sociaux du rapport de force entre Etats membres au Conseil et de la possibilité éventuelle pour qu’une directive aboutisse (ou non). Dès lors, il paraît difficilement concevable qu’une confiance mutuelle ou même qu’un esprit de négociation s’installe entre les partenaires sociaux
. Goetschy rappel enfin que les nouvelles implications des partenaires sociaux sont avant tout le fruit du souhait de remédier au « déficit démocratique ». Et Goetschy de conclure que le développement des acteurs sociaux s’est fait par défaut ou faute de mieux.

Troisièmement, les difficultés d’organisation interne de tous les partenaires sociaux reflétaient la réticence des confédérations nationales à un transfert de pouvoir à un niveau européen. L’UNICE montre bien la réticence des patrons à faire du niveau européen un vrai lieu de négociation collective et de régulation sociale. L’UNICE n’a, en effet, pas réalisé les mêmes avancées organisationnelles internes que la CES, ce qui prouve un plus faible transfert de pouvoir du niveau national au niveau européen. Ainsi, les fédérations sectorielles patronales ne sont pas membres de l’UNICE. Elles jouent pourtant un rôle majeur en tant que lobby.

Ainsi, en dépit des avancées réelles accomplies depuis les accords de Val-Duchesse, le dialogue social européen a souvent déçu. L’expérience montre, en effet, qu’il reste mal connu dans les Etats membres et insuffisamment intégré dans les stratégies nationales des organisations syndicales et patronales.

Il n’est pas toujours perçu comme une nouvelle dimension de référence pour promouvoir la convergence des politiques nationales. C’est pourquoi la Commission a adopté, en septembre 1996, une communication examinant de nouvelles pistes de réflexion pour renforcer le dialogue social, le rendre plus adaptable et l’associer étroitement au développement et à la mise en œuvre des politiques communautaires.

Leur rôle dans l’élaboration du titre emploi ne fut donc pas à la hauteur des avancées réalisées. Ce rôle peut donc être qualifié de mineur, malgré les nombreuses cartes qu’ils avaient entre leurs mains.

(IV) Le processus de spill over

Enfin, le dernier mécanisme ayant joué dans l’introduction du chapitre emploi dans le traité, concerne le spill over. Il s’agit d’un processus par lequel à chaque nouvelle avancée dans un domaine, répond une autre avancée dans un autre domaine. Ainsi, en créant la monnaie unique, puis l’UEM, l’UE a fait naitre le besoin de corriger certains résultats non souhaités. Par exemple, l’UE a du s’occuper des effets des restructurations engendrées par la mise en place du marché intérieur. Il s’agissait donc de corriger certains effets néfastes engendrés par ces avancées.

Cependant, dans le cas de la SEE, le spill over est plus politique que fonctionnel, et découle surtout du besoin des gouvernements sociaux démocrates de légitimer leur presque unanimité au soutien de l’UEM vis-à-vis de leurs électorats. Ce besoin s’est combiné avec de faibles avancées dans les autres domaines de l’UE (PESC notamment). Ainsi, un titre sur l’emploi permettait de s’unir autour d’un projet populaire, facile à « vendre » aux citoyens européens.

Section 2.3 La Stratégie Européenne pour l’Emploi (SEE)

(I) Principes et fonctionnement

On a vu que la SEE fut initiée par le Livre blanc Delors, puis commença à prendre forme après le Conseil Européen d’Essen, suivant les incitations à changer dans les orientations politiques de l’UE données par le Livre blanc. Elle fut ensuite formalisée par le chapitre sur l’emploi du traité d’Amsterdam, avant d’être mise en pratique dès le Sommet extraordinaire de Luxembourg sur la base des lignes directrices de l’emploi, avant même l’application officielle du traité.

En voulant mélanger les priorités politiques des sociaux démocrates, des chrétiens démocrates et des libéraux, la tactique consistait à trouver le juste milieu entre solidarité et compétitivité. Mais à cause des pressions de nombreux Etats membres, il y eu peu de véritable progrès depuis Essen.

(A) Fonctionnement

La SEE est définie par les articles 125 à 128 du TCE. Le procédé retenu prévoit la définition d’objectifs globaux pour l’UE, l’établissement d’indicateurs et de statistiques qui puissent être comparables dans les Etats membres, le suivi périodique et l’évaluation des progrès accomplis, ainsi que l’échange de bonnes pratiques entre Etats membres.

Elle suppose également que les Etats membres mettent en œuvre les Grandes Orientations de Politique Economique (GOPE).

La SEE peut être considérée comme un nouveau départ du développement politique, dans au moins deux voies. D’abord, elle va au-delà des préoccupations traditionnelles de la protection de l’emploi, pour s’intéresser à la question de la création de nouveaux emplois. La deuxième innovation est l’élaboration d’une stratégie et d’instruments qui ont ciblé la question de la création d’emplois, tant en terme de qualité que de quantité. La SEE était une réponse politique à l’UEM qui empêchait les pays individuellement d’utiliser des politiques monétaires et fiscales expansionnistes pour stimuler l’économie et la croissance des emplois. Ce qui émergea fut une stratégie à multiples facettes de création d’emplois, basée sur des instruments de loi douces non contraignants, de surveillance multilatérale (« peer review »), de benchmarking et de persuasion. 

La SEE repose sur un processus annuel de planification et de réajustement.

En janvier, le Conseil de l’UE élabore, après consultation du Parlement européen et sur proposition de la Commission européenne, un projet annuel de mise en œuvre des objectifs de l’emploi.

Ce projet se base sur le paquet « mise en œuvre » de la Commission, composé d’un rapport sur la mise en œuvre des GOPE, d’un projet de rapport conjoint sur l’emploi et d’un rapport de synthèse sur la stratégie pour le marché intérieur. Le projet annuel prend également en compte un rapport de synthèse de la Commission traitant des questions économiques et sociales.

En avril, le Conseil Européen étudie le rapport de synthèse traitant des questions économiques et sociales et donne ses orientations générales en la matière.

La Commission définit alors ses propositions d’actions futures dans les différents domaines au sein d’un paquet « lignes directrices » composé des GOPE, des lignes directrices pour l’emploi et des recommandations pour l’emploi. Ces lignes directrices sont examinées par le Parlement européen et par le Conseil de l’UE.

En juin, le Conseil européen élabore ses conclusions et le Conseil de l’UE adopte les GOPE, les lignes directrices et les recommandations pour l’emploi. Bien que leur non-respect ne saurait être juridiquement sanctionné, les engagements des trois premières lignes directrices s’avèrent contraignants d’un point de vue politique. D’ici 2002, les Etats membres s’engageaient à offrir un « nouveau départ », sous la forme d’un emploi, d’une formation ou d’un appui à la recherche d’emploi, aux jeunes avant qu’ils n’atteignent leur 6ème mois de chômage (ligne directrice 1), ainsi qu’aux chômeurs adultes avant leur 12ème mois de chômage (ligne directrice 2). Ils s’engagent par ailleurs à élever le nombre de chômeurs en formation afin d’atteindre un pourcentage minimum de 20% (ligne directrice 3)
.

Les Etats membres élaborent ensuite des plans d’actions nationaux pour l’emploi (PAN) qui adaptent les lignes directrices européennes au contexte national.

Ces plans nationaux sont étudiés, selon une procédure d’évaluation commune, par le Conseil de l’UE et la Commission, et sont soumis au Comité de l’emploi. Par ailleurs, le Comité de l’emploi entretient des contacts réguliers avec le Comité permanent pour l’emploi, composé des partenaires sociaux, dans le cadre du dialogue social. Des recommandations peuvent alors être envoyées aux Etats membres.

Le Conseil et la Commission rédigent ensuite un rapport conjoint, transmis au Conseil européen de décembre, qui permet d’élaborer de nouvelles lignes directrices pour l’année suivante.

La SEE se distingue des autres politiques communautaires par trois caractéristiques, lui conférant un caractère tout à fait particulier.

La première est qu’elle ne cherche qu’à baliser l’action des gouvernements par l’obligation morale des Etats membres. Cet élément est essentiel pour envisager la SEE comme une nouvelle gouvernance. En effet, la SEE ne prévoit pas de sanctions contre les Etats ne respectant pas les propositions (ou lignes directrices) de la Commission. Ces propositions sont non contraignantes. On parle ainsi de « loi douce » (soft law) par opposition aux directives et règlements (hard law), qui sont contraignants.

Ensuite, elle va au-delà des préoccupations traditionnelles de la protection de l’emploi, pour s’intéresser à la question de la création de nouveaux emplois. Cela implique l’engagement de l’Europe dans un domaine de souveraineté nationale qui avait été jusqu’alors exclue de son intervention. Cela reflète également le changement idéologique pour les politiques de lutte contre le chômage. On a ainsi vu, que jusqu’alors, une politique de l’emploi n’était vu que comme sous l’angle social. Dorénavant la SEE, en élaborant des politiques actives de l’emploi, montre à tous les Etats membres le chemin à suivre, et le  passage d’une politique de la demande (aides et traitement du chômage) à une politique alliant l’offre (aides à la création d’emplois) et la demande.

Enfin, la dernière particularité de la SEE est le fait que tout en apaisant les peurs des Etats membres d’une intrusion infondée dans leurs politiques intérieures sociale, d’emploi et économique, l’élaboration d’une stratégie et d’instruments ont simultanément ciblé la question de la création d’emplois, tant en termes de qualité que de quantité.

(B) Objectifs

Le but de la SEE est triple :



-accroître la légitimité du niveau communautaire à agir, tout en respectant, au niveau adéquat, les diversités nationales des relations industrielles et des systèmes des marchés du travail ;


-chercher à améliorer l’efficacité de l’Europe Sociale : plus et de meilleurs résultats devrait en découler.


-servir de catalyseur pour l’efficacité des politiques nationales d’emploi
.

L’objectif formelle de la SEE est toutefois de promouvoir « un niveau d’emploi et de protection élevé », sans pour autant affaiblir les autres objectifs de l’UE visant notamment à « promouvoir dans l’ensemble de la Communauté un développement harmonieux, équilibré et durable des activités économiques », « l’égalité entre les hommes et les femmes », « une croissance durable et non inflationniste », « un haut degré de compétitivité et de convergence des performances économiques », « le relèvement du niveau et de la qualité de vie » et « la cohésion économique et sociale »
.

Même si l’emploi ne relève pas pour l’essentiel de la compétence de l’Europe, mais de celle de chacun des Etats membres (eu égard au principe de subsidiarité), le législateur européen peut néanmoins édicter un certain nombre de règles qui prennent la forme de prescriptions minimales (les Etats sont toujours autorisés à prévoir des règles plus strictes, comme par exemple en matière de temps de travail). Il s’agit donc, de même que pour le protocole social, d’élaborer un socle commun à minima au niveau européen.

(II) Forces et faiblesses

Une telle nouvelle stratégie comporte à la fois des avantages et des inconvénients.

La SEE représente un ambitieux essai de surmonter le double clivage permanent entre fédéralistes et subsidiaristes d’un coté, et entre socialistes/sociaux-démocrates et libéraux de l’autre, par le biais d’une nouvelle et expérimentale méthode de prise de décision. Cet objectif de conciliation et de désamorçage de division idéologique et de conflit de souveraineté, est la principale force de la SEE, mais aussi une source de critique de sa faiblesse.

(A) Avantages

Le caractère itératif du processus de la SEE constitue son principal avantage. Cela permet en effet aux questions sur l’emploi d’être traitées dans une perspective à moyen terme, ce qui ne peut pas être le cas au niveau national, en raison de son importance au moment des échéances électorales rapprochées.

Cette caractéristique itérative du processus engendre :

-une articulation étroite des logiques intergouvernementale et supranationale, tout en combinant la compétence communautaire avec la subsidiarité ;


-des décisions plus réalistes ;


-un changement des contenus et des priorités de l’agenda de l’UE, et à un élargissement de ses compétences d’une manière qui peut être  « acceptable » par les Etats membres;


-une convergence future des politiques nationales d’emploi et sociale, tout en respectant les diversités nationales dans le même temps ;

-une opportunité pour qu’un processus d’apprentissage général soit mis en place, sous condition d’une approche de gouvernance multi-niveaux.

Outre son caractère itératif, une des forces de la SEE est la division de la procédure en plusieurs étapes, impliquant des objectifs, des échéances et des évaluations. Ainsi, elle permet d’augmenter la responsabilité politique des Etats membres aux décisions de l’UE sur les questions de l’emploi (réunions planifiées, nouveaux outils statistiques, nouvelles procédures, perspectives à long terme).

De plus, sa mise en œuvre au niveau national permet de rendre des décisions mieux ajustées aux diversités nationales des institutions et des politiques de l’emploi.

Par ailleurs, la SEE accroit la légitimité de l’UE, puisqu’en impliquant une variété d’acteurs politiques, sociaux et économiques, à de multiples niveaux (national, régional et européen), elle est devenue un sujet de « haute politique »
, et amène à une gouvernance multi-niveaux.

Aussi, la méthode même de la SEE est également prévue pour servir de catalyseur à l’amélioration de l’efficacité des politiques nationales de l’emploi et pour promouvoir la convergence sur la base de cibles européennes communes par : l’établissement de contraintes externes sur les politiques nationales ; des politiques nationales plus transparentes (soumises à la comparaison, et à l’examen) ; la contribution au développement d’une culture de contrôle et d’évaluation (à tous les niveaux).

Enfin, Wessels
 a montré que les procédures telles que la SEE présentent des avantages aussi bien pour les Etats membres que pour l’UE elle-même, en contribuant à la construction d’une coopération supranationale.

Mais ces avantages ne doivent pas cacher les nombreuses failles que la procédure de la SEE contient.

(B) Inconvénients

De nombreuses critiques peuvent être faites à la SEE, aux premières desquelles, pour nombre d’auteurs, le fait qu’elle ne repose que sur la bonne volonté des Etats membres, puisqu’aucune sanction n’est prévue en cas de non réalisation des objectifs. Mais, il s’agissait, en agissant de la sorte, de s’assurer la participation des tous les Etats membres à cette stratégie.

Ensuite, son manque cruel de ressources financières (critique pouvant également être formulée à beaucoup de politiques de l’UE) limite le développement de politiques européennes actives de l’emploi.

Par ailleurs, une critique, souvent reprise par la CES, est que les lignes directrices de l’emploi sont subordonnées à celles de l’UEM, ce qui entraine une priorité des objectifs de l’UEM sur ceux de la SEE.

En outre, elle ne tient pas compte de la qualité des emplois créés.

Enfin, une dernière critique, plus idéologique, est le fait de certains économistes prétendant qu’il faut avant tout sécuriser la croissance économique, améliorer la coordination des politiques macroéconomiques nationales et relâcher la politique monétaire restrictive pesant sur la Banque Centrale Européenne, afin d’améliorer la performance de l’emploi. Ils considèrent, en effet, que les réformes structurelles du marché du travail contribuent faiblement à la création d’emplois.

Section 2.4 Une SEE cosmétique ?

On peut raisonnablement se demander si, en effet, la SEE n’a pas qu’un but « cosmétique ». On a vu que la principale motivation de l’insertion d’un chapitre sur l’emploi dans les traités, au-delà du fait que tous (ou presque) les Etats membres avaient un problème de chômage, était que cela permettait de donner à l’Europe une réponse politique à un problème économique d’une part, mais surtout, que cela permettait de contrebalancer les substantielles avancées économiques, d’autre part. On est donc en droit de se demander si cette réponse politique était adéquat. 

Dès lors, deux questions apparaissent. La première concerne le titre emploi du traité, qui laisse apparaître les limites de la SEE, ce que l’on peut aisément concevoir, mais qui parfois se contredit, ce qui est plus difficilement concevable. 

La seconde question concerne la mise en place de la SEE qui est liée à une conception des marchés du travail nationaux qui est loin d’être vérifiée. En effet, l’utilité de la mise en œuvre d’une stratégie européenne pour l’emploi est conditionnée par l’existence d’une interdépendance des marchés du travail nationaux, sinon quel serait alors l’intérêt économique de l’UE de s’y intéresser si cela n’était pas le cas ?

(I) Un texte ambigu

Au regard du texte du traité d’Amsterdam formalisant la SEE, plusieurs contradictions apparaissent. Ainsi, l’article 125 apparaît singulièrement contradictoire, au sens où il propose dans un premier temps une « stratégie coordonnée pour l’emploi » rappelant la coordination des politiques macroéconomiques de relance chère aux keynésiens, puis dans un second temps, il envisage les actions sur le marché du travail, tendant à ajuster le volume de l’emploi au niveau de la production et des salaires, ce qui relève plus de la flexibilité (tout en évitant soigneusement ce terme) et donc d’une pensée libérale. En conséquence, cet article commence par des aspirations keynésiennes pour aboutir à des recommandations très libérales, visant à promouvoir la flexibilisation des marchés. 

Ensuite, les articles 126 et 127, qui s’intéressent à l’attribution des compétences et donc au principe de subsidiarité, stipulent que les politiques nationales de l’emploi ne peuvent remettre en cause les GOPE. Puis, ils énoncent que « la Communauté contribue à la réalisation d’un niveau d’emploi élevé en encourageant la coopération entre les Etats membres et en soutenant et au besoin en complétant leur action ». Cependant, la suite limite cette action : « ce faisant, [la Communauté] respecte pleinement la compétence des Etats membres en la matière ». Ainsi, on en conclue que la politique de l’emploi n’est pas une compétence européenne dans laquelle certains Etats membres pourraient se voir imposer la mise en œuvre de politiques avec lesquelles ils n’auraient pas donné leur accord.

Par ailleurs, concernant le dispositif de coordination présenté dans l’article 128, on observe que le processus de surveillance et extrêmement faible et sans commune mesure avec celui mis en œuvre dans le cadre du PSC, puisque ce dernier peut impliquer des amendes et des suspensions de prêts. En effet, suite à l’adoption des lignes directrices sur la SEE par le Conseil européen à la majorité qualifiée, l’article 128 relève le caractère directeur de ces lignes directrices : « lignes directrices dont les Etats membres tiennent compte dans leurs politiques de l’emploi ». On est bien loin des lignes directrices de l’UEM. D’ailleurs cette inégalité de traitement illustre bien le déséquilibre incessant entre l’intégration monétaire et politique. D’autant plus que ces lignes directrices doivent être compatibles avec les GOPE adressées aux Etats membres, faisant dire à certains (au premier rang desquels la CES) que les objectifs de l’UEM sont privilégiés par rapport aux  considérations de l’emploi.

Enfin, concernant le contenu de la coordination, l’article 129 donne une vision restrictive en énonçant ce qu’elle peut contenir et ce qu’elle doit exclure : « Le Conseil […] peut adopter des actions d’encouragement destinées à favoriser la coopération […] par le biais d’initiatives visant à développer les échanges d’informations et de meilleures pratiques, en fournissant des analyses comparatives et des conseils ainsi qu’en promouvant les approches novatrices et en évaluant les expériences, notamment en ayant recours aux projets pilotes ». L’alinéa suivant rappelle les limites de l’action : « Ces mesures ne comportent pas d’harmonisation des dispositions législatives et réglementaire des Etats membres ».

(II) La question de l’interdépendance des marchés du travail

Eu égard au principe de subsidiarité
, la mise en œuvre de la SEE revient à reconnaître implicitement l’existence d’une interdépendance entre les marchés du travail nationaux. Or, si Larsson reconnaît que la SEE était une nécessité, puisque l’interdépendance des Etats membres  était telle « qu’il est clair que des erreurs ou des manquements dans la politique de l’emploi d’un Etats membres ne peuvent qu’affecter, d’une façon ou d’une autre, les autres Etats », d’autres auteurs ne sont pas aussi catégoriques. Ainsi, Faugère
 soutient que malgré l’existence d’une interdépendance économique des Etats membres (ce qui justifie les critères de convergence de l’UEM, par exemple), on ne peut pas en dire autant en matière d’emploi. Les marchés du travail nationaux sont fortement marqués par des spécificités nationales, avec des politiques nationales très diversifiées. D’autant plus que les mesures prises affectent des marchés du travail nationaux, relativement indépendants, et les variations de la population au chômage ont des effets externes marginaux. Surtout, les effets des politiques de gestion de la main d’œuvre sont locaux et ne dépassent pas le cadre national. Si bien que, l’européanisation de la politique de l’emploi n’a pas de justification technique.

On en conclue que la justification de la SEE est purement politique, et n’avait donc au final pas d’autres objectifs que de répondre socialement aux fortes avancées économiques. Ainsi, il s’agit donc d’affirmer un souhait profond des européens et de donner une visée à l’Europe autre que financière ou économique. Tant mieux si la SEE parvient à accroitre l’efficacité des politiques nationales de l’emploi, mais ce n’est pas son but premier.

Tout au long de cette période, la promesse d’avancées sociales européennes visait ainsi à faire accepter les nouvelles étapes économiques (intégration des marchés et définition d’une politique monétaire centralisée). Sachant que par ailleurs les majorités politiques au pouvoir n’étaient globalement pas de gauche au moment de la négociation du traité de Maastricht, les avancées sociales importantes obtenues témoignent de l’importance que les Etats membres attachaient aux avancées économiques.

Ainsi, de même qu’au cours de la première période, l’intervention en matière de marché du travail tendait à privilégier la libre circulation des travailleurs ou à accompagner les restructurations dont les coûts sociaux sont élevés, au détriment de celles qui pourraient contribuer à la
création d’un véritable espace social européen plus homogène, conforté par une politique macroéconomique de relance.

Aussi, même si le sommet d’Amsterdam reflète une incontestable volonté de relancer l’Europe sociale il utilise des termes qui reflètent le compromis politique : les objectifs affichés sont ambitieux, mais la politique de l’emploi est vue restrictivement, respectueuse des compétences étatiques, avec un système de surveillance peu contraignant et un contenu très limité.

On retrouve donc ici un problème récurrent de l’UE, à savoir une forte dichotomie entre les objectifs affichés, ambitieux et forts, et les moyens que la Communauté se donne pour les atteindre, faibles et soumis à la bonne volonté des Etats membres.

Le plus grande déception d’Amsterdam est peut être l’incapacité (voir le refus) de l’UE de combattre le chômage par une politique de relance européenne, car la question de l’emploi n’est pas juste un problème d’ajustement du marché du travail, mais tient également d’une dimension macroéconomique.

De même, le traité d’Amsterdam a certes ouvert de nouvelles perspectives, mais les progrès en matière de lutte contre le chômage supposent un large consensus politique qui reste très hypothétique.

Finalement, le seul progrès concret de la SEE est le recours à des critères de convergence autour d’objectifs définis et chiffrables (donc vérifiables). Cela a permis à cette politique de bénéficier d’une crédibilité jusque là défaillante. Barbier
 reconnaît d’ailleurs que c’est une des seules évolutions sur le fond entre les décisions du Conseil de Luxembourg et celles d’Essen.

3ème étape : La reconnaissance de la procédure utilisée pour l’emploi comme nouvelle gouvernance (Stratégie de Lisbonne)

À la fin de 1997, l’Europe comptait 17 millions de chômeurs, soit 17 millions de personnes dont les talents et la capacité d’initiative étaient gaspillés. Alors que les États-Unis connaissaient une période de prospérité soutenue, avec un faible taux d’inflation et des niveaux records d’emploi, la plupart des pays de l’Union européenne traversaient une période de fort chômage, de faible création d’emplois et de bas niveaux de participation. On a vu qu’en établissant la SEE visant à combattre les effets du chômage sur le tissu social et chez l’individu, les leaders de l’Union européenne ont convenu, lors du sommet de Luxembourg, de considérer ce problème comme une question d’intérêt commun à l’échelle de l’Europe. Pour le combattre, ils ont décidé de mettre en œuvre une stratégie coordonnée (la Stratégie Européenne pour l’Emploi) fondée sur une méthode commune (le titre sur l’emploi du traité d’Amsterdam) et d’adopter un cadre d’action commun (les lignes directrices pour l’emploi). Les progrès réalisés vers les objectifs précisés dans les lignes directrices seraient dorénavant contrôlés par le Conseil européen par le biais d’un examen annuel des plans d’action nationaux pour l’emploi.

A la fin de 1997, ce qu’on appelle la « politique sociale européenne » a connu une importante transformation
, qui a parfois été interprétée en termes d’européanisation. Avec le recul, on comprend qu’un processus s’est cristallisé, qui avait des origines plus lointaines et diverses.

Le titre emploi, et la SEE conclue à Luxembourg, vont ainsi inspirer de nouveaux développement et de nouveaux instruments de coordination, de sorte que, dans les domaines où la Communauté avait peu ou pas de compétence, la convergence va peu à peu remplacer la traditionnelle coopération. La convergence se caractérise par deux spécificités : la fixation d’objectifs à réaliser (plutôt que la mise en œuvre de moyens) et la publicité, l’analyse et l’évaluation des moyens mis en œuvre afin d’identifier les politiques et les démarches pertinentes. Les conclusions du Conseil européen de Luxembourg définie d’ailleurs très bien cette approche : « il s’agit, tout en respectant les différences qui existent entre les deux domaines [politique économique et politique de l’emploi] et entre les situations de chaque Etat membre, de créer, pour l’emploi comme pour la politique économique, la même volonté de convergence vers des objectifs décidés en commun, vérifiables et régulièrement mis à jour ».

Si l’on anticipait que des formes de spill over allaient probablement apparaître, la théorisation, à Lisbonne, de la « méthode ouverte de coordination » (MOC), sous l’impulsion particulière de Mme M. J. Rodrigues, ministre portugaise de l’emploi, ne pouvait pas être prévue. Aujourd’hui, cette méthode a été officiellement reconnue comme l’une des options de l’action communautaire, à coté de la classique méthode communautaire, débouchant sur des règlements et directives (ou la fixation de dispositions minimales), et de la méthode des programmes comme les fonds structurels.

Il convient dès lors de regarder comment on est passé d’une méthode dans un domaine politique particulier (l’emploi) utilisant une méthodologie novatrice, à son transfert à de nouveaux domaines, et à la fin, à la reconnaissance de celle-ci comme nouvelle méthode d’intégration européenne voire de gouvernance, avant de nous intéresser plus particulièrement à la méthode elle-même.

Section 2.5 La politique de l’emploi source et inspiration d’une nouvelle gouvernance

La mise en place d’une monnaie unique a profondément modifié la conduite des politiques économiques et créé un double besoin de coordination, entre les politiques budgétaires des Etats d’une part, et entre ces politiques budgétaires décentralisées et la politique monétaire centralisée d’autre part
.

Si chacun des Conseils européens suivant celui de Luxembourg ont accordé à la question de l’emploi une attention particulière, ils ont également, pour certains d’entre eux, créé de nouveaux processus de coordination. Revenons sur chacun d’entre eux pour mieux identifier leurs portées.

(I) Sommet de Cardiff (juin 1998)

Si les premières lignes directrices convenues à Luxembourg furent formellement adoptées par le Conseil en décembre 1997, les premiers plans d’actions nationaux (PAN) furent présentés en avril 1998. Ceux-ci jetèrent les bases des discussions préliminaires du Sommet de Cardiff.

Il s’agissait juste d’évaluer si le contenu des PAN rejoignait les lignes directrices de l’UE pour l’emploi. Il faudra attendre le Sommet suivant (Vienne) pour que le Rapport Commun sur l’Emploi s’attache à analyser la manière dont les PAN doivent être mis en œuvre. 

L’objectif du Sommet était de mieux combiner les Grandes Orientations de Politique Economique (GOPE) avec les lignes directrices de l’emploi, la politique d’apprentissage tout au long de la vie, la réforme de la protection sociale et les réformes structurelles de l’économie. Cependant, le Conseil a également reconnu le besoin de procéder à des réformes structurelles dans d’autres domaines de la politique européenne, afin de pouvoir profiter pleinement du potentiel disponible pour la création d’emploi.

Au-delà de ces considérations dans le domaine de l’emploi, le Sommet de Cardiff revêt une importance particulière parce qu’il inaugure un nouveau processus : le processus de Cardiff.

Le but de ce processus était d’encourager les Etats membres à mener à biens les réformes de structures destinées à la compétitivité de l’économie européenne, tout en assurant la libéralisation des marchés des biens, des services et des capitaux, ainsi que l’assouplissement du marché du travail. Ainsi, selon les conclusions de la présidence, le processus de Cardiff devait œuvrer à « la réforme et la modernisation des structures économiques en vue d’améliorer la capacité d’innovation et l’efficacité des marchés des biens, des services et des capitaux ».

Ce faisant, il visait à accélérer la mise en place du marché intérieur, par la libéralisation de certains secteurs insuffisamment ouverts à la concurrence. Outre rendre l’économie plus compétitive et libéraliser totalement le marché des capitaux, des biens et des services, l’achèvement du marché intérieur devait améliorer la performance de l’économie, notamment du coté de l’offre. 

Par ailleurs, on a vu que le besoin de coordination des politiques de l’emploi se justifiait par la mise en place de l’UEM et de l’abandon du taux de change comme variable d’ajustement. Or, ces facteurs agissaient également sur les marchés des capitaux, des biens et des services, ce qui jouait aussi en faveur d’une coordination dans ces domaines.

Enfin, la Commission invoqua trois autres argument pour légitimer ce processus :


-il permettait de lutter contre les résistances nationales (notamment celles de la France) envers des politiques de libéralisation de secteurs publics ou parapublics ;


-il permettait d’améliorer concordance des réformes entre les Etats membres ;


-il effectuait une mise en cohérence et une coordination entre les réformes structurelles économiques et les réformes macroéconomiques. 

Le processus de Cardiff est donc une procédure d’accompagnement concernant les réformes économiques sur les marchés des biens, des services et des capitaux. Le processus, lui-même, reprend certains éléments de la procédure mise en place dans le cadre de la SEE, notamment la remise de rapports annuels par les Etats membres, conduisant à la rédaction d’un rapport de synthèse par la Commission (effectué par la direction générale « marché intérieur »), l’examen par les pairs (peer reviews) et la rédaction d’un rapport annuel du Comité de Politique Economique
. Les conclusions du rapport de synthèse sont ensuite reprises pour partie par les GOPE. Cependant, par rapport à la SEE, le processus de Cardiff ne contient pas de lignes directrices, ne dispose pas de base légale dans le traité et ne prévoit pas d’impliquer les partenaires sociaux.

Le Sommet de Cardiff n’est toutefois pas exempt de paradoxe. Alors qu’il devait être entièrement consacré aux questions économiques et sociales, il a mis en place un processus que certains qualifient d’ « outils de dérégulation des politiques économiques structurelles » 
.

En outre, il semble contradictoire avec la volonté affichée lors des Conseils européens d’Amsterdam et de Luxembourg, à savoir un effort de rééquilibrage de l’ordre social vis-à-vis de l’ordre économique. 

(II) Sommet de Vienne (décembre 1998):

Le sommet de Vienne avait pour objectif d’examiner la mise en œuvre des PAN et d’adopter les nouvelles lignes directrices pour 1999. S’agissant des lignes directrices de 1998, beaucoup d’Etats membres devaient encore y répondre, et celles de 1999 n’apportèrent que des changements mineurs, puisque seulement deux nouvelles lignes directrices furent ajoutées pour l’année 1999, alors que les autres ne furent que reformulées. Les quatre piliers (employabilité, entreprenariat, adaptabilité et égalité d’opportunité) furent également  confirmés, et aucun nouvel objectif qualitatif ne fut inclus.

Toutefois, pour voir une réelle innovation concernant les lignes directrices, il faut s’attarder sur la forme, plutôt que sur le fond. Dans les PAN, l’accent fut ainsi mis sur le benchmarking (étalonnage des performances), la comparabilité des statistiques, des objectifs quantifiés et des indicateurs. De même, le format des PAN de 1999 fut standardisé, pour les rendre plus simple et plus comparable.

D’ailleurs, le Rapport Commun sur l’Emploi, préparé avec la participation de la Commission, du Conseil Affaires Sociales et du Conseil Ecofin, proposa une évaluation préliminaire des PAN. Six défauts principaux ressortirent de cette évaluation :

 
-l’accent de la plupart des PAN portait principalement sur l’employabilité et l’entreprenariat ; il y avait beaucoup moins de référence à des mesures concernant l’adaptabilité et l’égalité d’opportunité ;


-la plupart des PAN consistait en une simple liste d’initiatives, souvent sans être  spécialement des réponses aux lignes directrices ;


-l’évaluation de l’implication des ressources et du budget était insuffisante, de même que pour l’effet des mesures sur l’emploi ;


-malgré l’accent dans les lignes directrices sur la prévention du chômage de longue durée, à travers le ciblage des populations à risque, la majorité des mesures visaient à cibler les chômeurs de longue durée ;


-la contribution du FSE aux différentes mesures nationales était en général insuffisamment adressée ;


-enfin, la plupart des PAN échouaient dans la définition d’objectifs quantitatifs précis.

Si certains estiment qu’il n’y eu peu d’innovations au cours de ce Sommet, il faut cependant signaler que les principaux éléments de ce Sommet furent : une demande d’introduction de l’égalité des chances dans les quatre dominantes ; la fixation d’objectifs nationaux pour l’apprentissage tout au long de la vie ; la promotion des industries des services ; la vérification des systèmes fiscaux et de prestations sociales (afin de permettre aux entreprises de créer des emplois) ; le soutien d’une participation élevée de salariés âgés à la vie active ; et la promotion de l’intégration de groupes défavorisés dans le marché de l’emploi.

En outre, s’il n’y a eu que peu d’innovations au cours de ce Sommet, c’est aussi parce qu’il fixe des objectifs ambitieux pour 1999. Il souhaite ainsi que des progrès plus importants soient réaliser l’année suivante dans le développement de synergies entre la politique de l’emploi et la politique économique, notamment entre les lignes directrices de l’emploi et les GOPE, ainsi qu’entre les réformes politiques structurelles (du travail, du marché des produits et du marché financier) et les politiques de l’emploi.

A cette fin, le Conseil invita la Commission à préparer beaucoup de communications pour 1999, sur des sujets aussi variés que le régime fiscal, le marché international financier, l’investissement en infrastructure et en capital humain, les difficultés des mécanismes de coordination des politiques économiques, la tendance des politiques européennes. 

Enfin, la dernière décision prise fut l’élaboration d’un « Pacte Européen pour l’Emploi » devant être présenté lors du prochain Sommet, et dont le but serait de viser une meilleure coordination des domaines politiques macroéconomiques au niveau de l’UE.

(III) Sommet de Cologne (juin 1999) :

Au cours de ce Sommet, le Conseil européen adopte donc le « Pacte Européen pour l’Emploi ». Ce pacte, selon le souhait de la présidence allemande, vise à regrouper, et donc à mieux articuler, les mesures de l’UE dans le domaine de l’emploi selon trois piliers :


-la procédure des GOPE de coordination des politiques économiques ;


-le processus de Luxembourg, qui a établit la SEE, et qui vise à la coordination des politiques nationales de l’emploi ;


-le processus de Cologne : ce processus vise à réformer et à moderniser les structures économiques afin d’améliorer la capacité d’innovation et l’efficacité des marchés des biens, des services et des capitaux.

Ce nouveau processus fut créé suite aux recommandations du pacte. Il avait pour objectif d’instaurer un dialogue entre tous les acteurs responsables des politiques macroéconomiques : les partenaires sociaux, qui déterminent les conditions de travail et de salaires ; les gouvernements, qui sont responsables des politiques budgétaires ; et la Banque Centrale Européenne, qui gère la politique monétaire. 

Ce processus entend développer ce dialogue dans le cadre de réunions informelles et confidentielles. Ces réunions devant procéder à un échange d’informations et de points de vue entre les différents groupes. 

Il visait de la sorte principalement à rendre la politique des salaires compatible avec les autres politiques macroéconomiques de l’UE et à inciter chaque acteur à tenir compte des effets de ses décisions, au niveau de l’Union, et de l’interdépendance de celle-ci, avec le reste des politiques macroéconomiques. 

(IV) Sommet d’Helsinki (décembre 1999) :

Ce Sommet se distingue par le recours, pour la première fois, à l’article 128 paragraphe 4 du traité CEE. Cet article autorise la Commission à faire des recommandations aux Etats membres afin d’améliorer leurs politiques de l’emploi. En découleront 55 recommandations, visant au soutien des efforts de réformes des Etats membres, concentrés sur des points prioritaires et reposant sur une analyse solide.

En outre, ce Sommet accorde une attention équivalente aux questions de l’emploi et aux enjeux majeurs, tels que la défense européenne ou la réforme des institutions.  

(V) Sommet de Lisbonne (juin 2000) :

Le second Sommet extraordinaire sur les questions d’emploi, après celui de Luxembourg, marque un tournant stratégique dans les politiques économiques et sociales
, et ce pour deux raisons. 

Tout d’abord, les Etats membres se sont mis d’accord pour que l’UE devienne à la fin des dix prochaines années « l’économie de la connaissance la plus compétitive et la plus dynamique au monde, capable d’une croissance économique durable, d’un haut niveau d’emploi et de meilleur qualité, et d’une cohésion sociale améliorée »
. Pour servir cet ambitieux objectif, trois objectifs (dont deux concernant la question de l’emploi) furent établis. Il s’agissait du plein emploi, d’une augmentation du taux d’emploi avec des objectifs quantifiés (70% de moyenne, et 60% pour les femmes), et d’un taux de croissance annuel de 3%. La principale avancée de ce Sommet fut donc la publication par le Conseil européen, pour la première fois, de conclusions d’une telle nature, avec des actions recouvrant dix différents domaines, et d’objectifs chiffrés et donc vérifiables. Il fallut tout de même neuf mois d’intenses débats et de négociations avant d’arriver à un accord entre les Etats membres sur une stratégie où les orientations politiques devaient primer sur les questions économiques. On attendait également de cette stratégie une meilleure articulation entre les différents champs politiques (objectifs macroéconomiques, réformes économiques structurelles, réforme du marché du travail, de la cohésion sociale, modernisation de la protection sociale), d’où devait découler un plus grand nombre de cercles vertueux.

Par ailleurs, le Sommet de Lisbonne a conféré un nouvel élan à la SEE avec de nouveaux objectifs et en l’insérant dans une stratégie économique et sociale plus globale et sur dix ans. Notamment, le Conseil européen a souhaité que la SEE participe à un effort d’articulation entre les politiques de l’emploi et d’autres domaines politiques (macroéconomie, réformes économiques structurelles, innovation, recherche et développement, inclusion sociale, protection sociale, éducation et formation, immigration, fiscalité, environnement,…).  

En outre, au-delà de l’objectif de devenir « l’économie de la connaissance la plus compétitive et la plus dynamique au monde », le Conseil européen de Lisbonne propose également « l’application d’une nouvelle méthode de coordination ». Cette méthode reprend certaines spécificités de la SEE, notamment l’élaboration d’objectifs communs combinés à des échéances spécifiques, afin d’atteindre des buts fixés à court, moyen et long terme, ainsi que des indicateurs qualitatifs et quantitatifs. 

La volonté de marquer ce Sommet en donnant un nouvel élan au développement de l’Europe sociale peut s’expliquer par le fait qu’il a été préparé par une présidence portugaise incarnant « le miracle de développement européen », pour reprendre l’expression d’un commissaire
.

Après avoir vu les nouveaux processus mis en place suite à la SEE, et avant de nous attarder plus profondément sur la stratégie créée par le Sommet de Lisbonne, il convient de s’arrêter quelques instants sur une contribution de la Commission qui vise à mieux coordonner ces nouveaux processus avec la méthode communautaire classique.

(VI) Le Livre blanc sur la gouvernance (2001) 

Si la MOC est apparue à cette période, c’est notamment parce que la méthode communautaire n’était pas envisageable pour répondre aux objectifs que fixait la stratégie de Lisbonne. Dès lors, le Livre blanc cherche ainsi à faire ressortir les insuffisances et les manquements de la méthode communautaire. Il fixe donc cinq objectifs sur lesquels la gouvernance devrait se perfectionner. Il s’agit de l’ouverture, la participation, la responsabilité, l’efficacité et la cohérence. Si la Commission reconnaît que la MOC pourrait être précieuse pour atteindre ces objectifs, elle s’empresse de souligner qu’elle ne doit pas remplacer la méthode communautaire, qui doit rester la règle. D’ailleurs, les préoccupations fondamentales du Livre blanc sont d’une part une réforme de la méthode communautaire, et d’autre part de parvenir à mieux combiner la MOC (entre autres) avec la méthode communautaire. 

Ainsi, elle met en exergue la dérive « comitologique » de la méthode communautaire qui a émergée suite à sa consolidation progressive. La comitologie est le fait de former des comités spécifiques, à qui l’on délègue une partie de l’élaboration des actes législatifs ainsi que les aspects plus technique de leur application. Le problème est que leur composition et fonctionnement sont opaques et relèvent de la technocratie. 


En outre, sur le front d’une meilleure combinaison des modes de gouvernance, le Livre blanc précise les circonstances permettant de recourir à la MOC : 


-la MOC ne doit pas être utilisée quand la méthode communautaire est compétente ;


-la MOC ne doit pas aboutir à la dilution de la responsabilité des institutions ou de la réalisation d’objectifs communs ;


-la MOC doit assurer une responsabilisation générale, notamment en :



-servant à atteindre les objectifs du traité ;



-établissant des mécanismes pour faire des rapports au Parlement européen ;



-y associant la Commission qui devra jouer le rôle de coordinateur ;



-diffusant les données et les informations générées.

Section 2.6 La stratégie de Lisbonne

Pour servir cet objectif ambitieux que l’UE s’est fixée, le Sommet a mis en place une stratégie, dite de Lisbonne, couvrant une multitude de domaines politiques d’ordre économique, technologique, social et éducatif. Cette stratégie visait à permettre à l’UE de faire face au reste du monde, dans un contexte de globalisation accélérée et de changements technologiques rapides. Cette stratégie devait permettre de réaliser quatre objectifs :

1) Renforcer l’UE et affirmer son rôle dans l’économie mondiale : 

Grâce à cette stratégie, l’UE souhaitait en effet progresser en matière de taux d’emploi, mais également dans l’innovation, le changement technologique et la croissance économique. Le but était de rattraper le retard par rapport au Japon et aux USA. A cette fin, la stratégie retenue consistait à effectuer des réformes structurelles des marchés du travail (agences pour l’emploi, organismes de formation, …), les lois et les règles régissant l’emploi (législation sur les contrats de travail, les licenciements,…), et sur les règles d’indemnités du chômage. Le but étant de rendre les chômeurs plus « actifs » dans leur recherche d’emplois d’une part, et d’accroitre la flexibilité des marchés d’autre part.

2) Eliminer les obstacles à la libre circulation des services et des marchés financiers, ainsi que libéraliser les marchés du transport, des postes et de l’énergie : 

L’objectif ici est d’accélérer la réalisation du marché intérieur, qui a pris du retard, afin de profiter pleinement des bienfaits attendus, qui sont au cœur même des motivations de l’intégration européenne. Il s’agit donc d’un rappel à l’ordre aux Etats membres sur leurs engagements relatifs au marché intérieur.

3) Rééquilibrer l’ordre économique et l’ordre social :

De même que pour l’insertion du titre emploi dans le traité d’Amsterdam, il est de nouveau question à Lisbonne d’effectuer un réajustement entre une intégration économique développée (UEM, marché intérieur)
 et une intégration sociale européenne balbutiante. Pour cela, quatre instruments ont été développés par le Conseil européen :



-la fixation d’objectifs quantifiés en terme de croissance économique (3%) et de taux d’emploi à réaliser (taux moyen de 70%, et de 60% pour les femmes) ;



-une meilleure coordination des politiques entre elles au niveau européen, afin de lutter contre les externalités négatives entre les Etats membres et les incohérences entre les objectifs politiques ;



-la création d’un Conseil européen annuel, se tenant au printemps, et entièrement dévolu aux questions économiques et sociales, consacrer comme force motrice sur ces questions, et auquel le Conseil Ecofin devra se plier. L’objectif était double : d’une part retirer des pouvoirs du trop prépondérant Conseil Ecofin, et d’autre part d’assurer une plus grande cohérence entre les décisions adoptées par les différentes formations du Conseil des ministres (Ecofin, Affaires Sociales, Education, …). En effet, ces-derniers ont régulièrement eu des objectifs contradictoires. Concrètement, le Conseil européen essaiera de mieux combiner les GOPE, avec les lignes directrices de l’emploi, la politique d’apprentissage tout au long de la vie, la réforme de la protection sociale et les réformes structurelles de l’économie. Même si les GOPE garderont leur rôle stratégique, ils devront prendre en compte les autres domaines.



-l’inauguration d’un nouveau mode de gouvernance, la Méthode Ouverte de Coordination (ci-après MOC).

4) La modernisation du « Modèle Social Européen » : 

Dans une période de globalisation et d’intégration économique en train de s’écrire, la stratégie de Lisbonne se fixait comme objectif, non seulement de faire reconnaître l’importance et la spécificité du « modèle social européen », mais également de le moderniser. Pour cela, la Stratégie propose de nouvelles orientations pour les politiques de l’emploi : le passage plus prononcé  à des politiques actives; l’augmentation générale des taux d’emplois, afin d’assurer la soutenabilité financière de la protection sociale ; une nouvelle combinaison entre flexibilité et sécurité dans les contrats de travail ; un renforcement du rôle de la formation tout au long de la vie ; le développement d’une éducation et d’une formation pertinente pour vivre et travailler dans la société de la connaissance ; la modernisation de la protection sociale ; le combat contre l’exclusion sociale. Dès lors, la dimension sociale apparaît dans l’agenda politique européen pour la première fois. 

L’instauration de la MOC constitue sans nul doute l’avancée la plus importante de la Stratégie de Lisbonne. Cette méthode fut retenue car elle permettait un élargissement des compétences dans des domaines qui, traditionnellement, relevait de la souveraineté nationale et où il existait une forte hétérogénéité entre les Etats membres. En retenant cette méthode, le Conseil européen s’est doté d’un outil de gestion efficace pour faciliter les progrès coordonnés et plus rapides dans des domaines relatifs à l’économie de la connaissance.

Section 2.7 La Méthode Ouverte de Coordination 

(I) Origines

Les questions qu’il faut se poser sont pourquoi et comment l’UE a éprouvé le besoin de créer une nouvelle méthode d’intégration, puisqu’elle disposait déjà de deux procédés pour cela : la méthode intergouvernementale et la méthode communautaire. 

Même si la méthode intergouvernementale était utilisée surtout dans les domaines relevant du socle de la souveraineté nationale, particulièrement pour la PESC et la coopération judiciaire et policière, les deux méthodes travaillaient de manière complémentaire pour l’approfondissement de l’intégration (l’exemple des « coopérations renforcées », permettant à certains Etats d’avancer plus rapidement dans le processus d’intégration, illustrent bien le recours à ce binôme). Toutefois, la méthode intergouvernementale repose sur une prise de décision d’un commun accord, ou par consensus, tout en étant extrêmement rigoureuse, alors que la méthode communautaire est plus audacieuse
. Mais l’élargissement du droit communautaire à quasiment l’ensemble des domaines d’activités étatiques nécessitait des actions complémentaires avec un degré de flexibilité et d’efficacité, qui faisait défaut à ces méthodes.

Dans cette partie sur les origines de la MOC, nous allons ainsi voir dans un premier temps les raisons du recours à cette méthode d’intégration, puis nous verrons comment cette méthode a été élaborée, relevant d’ailleurs plus d’une mise en place progressive, s’apparentant à une naissance de fait, qu’à une élaboration réfléchie et convenue.

(A) Les origines idéologiques de la MOC

La méthode intergouvernementale est utilisée pour des domaines de compétences étatiques. Cependant, elle manque cruellement d’efficacité (il suffit de voir les maigres résultats auxquelles elle a abouti dans les domaines où elle s’applique, notamment la PESC, où l’on ne peut pas considérer que l’intégration y soit élevée). Dès lors, la méthode communautaire était retenue pour les domaines nécessitant une intégration européenne élevée. 

Rappelons les principales caractéristiques de la méthode communautaire :


-un transfert de compétence des Etats membres vers l’UE ;


-l’adoption de politiques communautaires par le triangle institutionnel (Conseil, Commission européenne, Parlement européen), qui constitue lui-même un mélange de forces intergouvernementale et supranationale ;


-la possibilité d’adopter des décisions à la majorité qualifiée dans les différentes formation du Conseil des ministres ;


-le caractère obligatoire et contraignant des règles communautaires ;


- le rôle majeur de la CJE en cas de violation du droit communautaire
.

Toutefois, on peut se demander pourquoi la méthode communautaire ne fut pas retenue dans les domaines actuellement soumis à une MOC.

i) La méthode communautaire obsolète

Plusieurs raisons expliquent cela. Tout d’abord, la méthode communautaire nécessite un transfert de compétence des Etats membres. Or, il y eu une réticence de plus en plus forte des Etats membres de se voir dessaisir de compétences nationales dans des domaines aussi sensibles que l’emploi, ou le social. Ces domaines sont en effet constitutif de l’Etat nation, et ont des répercussions importantes sur les niveaux de vie et la cohésion sociale. 

En outre, la méthode communautaire s’avérait insuffisante pour traiter de ces sujets en profondeur : dans les domaines qui étaient de compétences communautaires, et qui auraient donc pu être soumis à la méthode communautaire, les acteurs politiques peinaient à faire adopter des directives (qui plus est dans les domaines soumis au vote à l’unanimité) et les acteurs sociaux ne surent pas profiter pleinement de la possibilité offerte par Maastricht de négocier des accords collectifs. De plus, si des directives ou des accords étaient conclus, ils ne conféraient que des droits ou établissaient des cadres légaux, au lieu d’autoriser le déploiement de mesures politiques.

Ensuite, au nom de la diversité historique, culturelle et institutionnelle des Etats membres, il fallait une méthode plus flexible ne nécessitant pas de transfert de compétence. L’hétérogénéité des modèles sociaux (latins, anglo-saxons, nordiques, avec des fonctionnements très différenciés : tradition légale contre négociation collective, acteurs sociaux favorables au consensus ou au contraire au conflit,…) était déjà forte, mais avec l’élargissement à 25 Etats membres, cet argument gagna encore plus en pertinence
. 

Enfin, de nombreuses critiques furent adressées à l’encontre de la méthode communautaire, notamment quant à son efficacité. Ce fut d’ailleurs l’objet du Livre blanc sur la gouvernance, qui préconisait de nouvelles formes de gouvernance, plus flexibles et plus ouvertes pour obtenir un approfondissement de l’intégration européenne. Il proposait également des méthodes afin de réformer la méthode communautaire pour la rendre plus légitime et plus efficace. Ainsi, s’il reconnaît la contribution que peut apporter la MOC, il insiste sur le fait qu’il faut avant tout réformer et renforcer la méthode communautaire, qui doit rester le mode de régulation principal. Il préconise ainsi de simplifier les directives, laissant à la Commission un pouvoir d’exécution et une plus grande flexibilité d’application au plan national ; un renforcement du pouvoir exécutif de la Commission ; un meilleur fonctionnement du Conseil européen et du Conseil des ministres
.

Après avoir vu pourquoi la méthode communautaire n’était pas adéquat, regardons comment le processus de la MOC est apparu dans les instances européennes.

ii) Un développement progressif

Tout d’abord, son invention part d’un constat : avec une intégration européenne élevée dans les domaines budgétaires et monétaires, la marge de manœuvre des Etats membres dans le champ social s’était restreinte. En instaurant la MOC, les Etats membres souhaitaient retrouver des leviers d’actions en matière sociale, afin de pouvoir faire face aux exigences du marché unique.

Ensuite, on a vu que la création de la MOC répondait à la prise de conscience de l’impossibilité d’imposer une législation classique dans le domaine social par les méthodes déjà existantes.

Enfin, pour Pochet
, il faut étudier la naissance de la MOC dans le contexte de la politique sociale européenne et des différentes tentatives de donner une dimension sociale à l’intégration économique. Il dénombre ainsi trois tentatives de la définition d’une dimension sociale européenne, avant l’émergence de la MOC. La première est celle des années 60, accordant les mêmes droits aux travailleurs communautaires et nationaux dans chaque Etat membre. La seconde est celle des années 70, qui définie une voie vers l’harmonisation dans le progrès (égalité hommes/femmes, santé, sécurité) et des éléments de droit du travail (licenciement collectif, transfert d’entreprises, insolvabilité de l’employeur). Au cours de la fin des années 80 et du début des années 90, la technique retenue sera la définition de seuil plancher et des normes minimales (Charte des droits sociaux et son programme d’action). Avec la MOC, l’objectif sera de faire converger les Etats membres vers de meilleures performances. Il retient ainsi trois sources principales pour l’instauration de la MOC.

La première est le développement du management par objectifs dans les cercles de management. Cette source va être à l’origine de l’idée du benchmarking dans les instances européennes. Par cette démarche, l’objectif est de promouvoir le changement et l’amélioration continue des performances compétitives de l’UE. 

La seconde influence est engendrée par le débat autour de la qualité de la décision publique. Ce débat sera la source du Livre blanc sur la gouvernance. Ce-denier répondait à une réflexion commune à de nombreux Etats membres sur les formes de régulation à adopter, dans un monde en changement rapide et sur les moyens d’accroitre la légitimité démocratique par une participation citoyenne accrue. 

La dernière influence est celle qui a retenue l’exemple de l’UEM comme moyen de faciliter la  convergence, et d’essayer d’appliquer la même méthode pour l’emploi, puis à d’autres champs, sociaux notamment (exclusion sociale, pensions,…).  En effet, car outre le procédé contraignant chargé de limiter les déficits publics des pays membres, la politique monétaire s’est accompagnée d’un programme de régulation douce des politiques économiques (: les GOPE), qui vise à coordonner les efforts des Etats membres vers des objectifs communs, comme la croissance non inflationniste. On retrouve ainsi, dans la procédure des GOPE, des éléments de la MOC : la présentation d’un programme de convergence par un Etat membre à ses partenaires et à la Commission, la possibilité de faire des recommandations, l’utilisation de lignes directrices, le caractère non contraignant de la procédure (laissant les opinions publiques, les marchés financiers et les partenaires institutionnels européens jugent du comportement des Etats membres), le recours à des indicateurs, au benchmarking, à des normes afin d’évaluer les performances des Etats membres. Malgré l’hétérogénéité des systèmes des Etats membres et grâce au leadership monétaire allemand, le procédé est un succès. Dès lors, la Commission va transposer dans l’emploi, puis dans le domaine social, la réflexion sur le concept de benchmarking
.

Après avoir vu comment et pourquoi cette nouvelle méthode était apparue, voyons comment elle s’est formalisée dans les textes de l’UE.

(B) Origines légales

Si le Conseil européen de Lisbonne en a formalisé la procédure, des éléments de la MOC peuvent être trouvés dans des procédures plus anciennes. Ainsi, de l’aveu même d’une de ses architectes
, le dispositif de Lisbonne s’inspire très directement du processus de Luxembourg, conçu pour assurer la mise en place de la SEE, et dans lequel on retrouve déjà les concepts clés de la MOC : lignes directrices, échanges des meilleures pratiques, objectifs adaptés aux spécificités nationales. Toutefois, le processus de Luxembourg a lui-même des racines plus anciennes. Il reprend en effet les ambitions et les moyens de l’UEM, pour les reproduire en matière d’emploi. Ainsi, l’article 3A §1 du traité de Maastricht inclut la coordination des politiques économiques aux objectifs de la Communauté
. Sur cette base, l’article 103 CE énonçait que « les Etats membres considèrent leurs politiques économiques comme une question d’intérêt commun et les coordonnent au sein du Conseil ». Pour permettre cette coordination le Conseil européen et le Conseil arrêtent des GOPE (ce qui renvoi aux lignes directrices ou aux objectifs dans la MOC). Par ailleurs, un mécanisme de surveillance multilatérale, de suivi et d’évaluation est mis en place, par la transmission de la part des Etats membres « à la Commission des informations sur les mesures importantes qu’ils ont prise dans le domaine de leur politique économique »
. Enfin, le Conseil peut, sur proposition de la Commission, adresser des recommandations aux Etats membres. 

Les éléments de base de la MOC sont ainsi déjà présents : coordination par la fixation de lignes directrices, maintien de la compétence nationale, surveillance multilatérale, recommandations. 

Cette méthode de convergence fut un tel succès qu’elle fut transposée quand l’UE a voulu coordonner les politiques nationales de l’emploi. La SEE reprend ainsi les mêmes éléments que pour la coordination des politiques économiques : orientations générales fixées par le Conseil sur la base des conclusions du Conseil européen, conduite des politiques laissées aux Etats membres, mécanismes de suivi, d’évaluation et de comparaison. 

Progressivement, d’autres domaines vont être soumis à ces outils de coordination : en matière de marchandises et de capitaux (processus de Cardiff), en matière de dialogue macroéconomique (processus de Cologne).

La méthode définie à Lisbonne constitue donc une tentative de systématisation
, afin de l’étendre à de nouveaux domaines : société de l’information, recherche et développement, politique de l’entreprise, politique sociale, éducation, qui seront plus tard rejoints par la lutte contre l’exclusion sociale (Sommet de Nice, décembre 2001), la protection sociale (Sommet de Stockholm, mars 2001)
 notamment.

La théorisation de la méthode avait été rendue nécessaire afin de pouvoir faire de l’Europe « l’économie de la connaissance la plus compétitive au monde ». En effet, pour réaliser un tel objectif, l’UE se devait d’intervenir dans des domaines de compétences nationales. Mais comme un transfert de compétence en la matière était inimaginable, et que l’UE regroupait une très grande diversité de situations entre ses Etats membres, il fallait reprendre les procédures de coordination précédemment utilisées pour l’UEM et pour l’emploi.

D’ailleurs, ce sont les deux seules MOC (coordination des politiques macroéconomiques et de l’emploi) qui disposent actuellement d’une base légale. C’est la SEE qui fait l’objet de la MOC la plus élaborée
.

(II) Principes

Il convient, avant toute chose, de préciser que la MOC n’est, en aucun cas, une méthode se situant à mi-chemin entre la méthode communautaire classique et la méthode intergouvernementale
. 

Ainsi, au lieu de combiner différents éléments des deux méthodes, la MOC propose un autre chemin pour l’intégration européenne. La régulation proposée par la MOC est une régulation par la cognition : les conclusions de la présidence du Conseil européen de Lisbonne définissent, en leurs points 37 et 38, la MOC ainsi :

« La mise en œuvre de l’objectif stratégique sera facilitée par le recours à une nouvelle méthode ouverte de coordination permettant de diffuser les meilleures pratiques et d'assurer une plus grande convergence au regard des principaux objectifs de l'UE. Conçue pour aider les États membres à développer progressivement leurs propres politiques, cette méthode consiste à :
- définir des lignes directrices pour l'Union, assorties de calendriers spécifiques pour réaliser les objectifs à court, moyen et long terme fixés par les Etats membres ;

- établir, le cas échéant, des indicateurs quantitatifs et qualitatifs et des critères d'évaluation par rapport aux meilleures performances mondiales, qui soient adaptés aux besoins des différents Etats membres et des divers secteurs, de manière à pouvoir comparer les meilleures pratiques ;

- traduire ces lignes directrices européennes en politiques nationales et régionales en fixant des objectifs spécifiques et en adoptant des mesures qui tiennent compte des diversités nationales et régionales ;

- procéder périodiquement à un suivi, une évaluation et un examen par les pairs, ce qui permettra à chacun d'en tirer des enseignements.

L'approche retenue sera totalement décentralisée, conformément au principe de subsidiarité ; l'Union, les États membres, les collectivités régionales et locales, ainsi que les partenaires sociaux et la société civile seront activement associés dans diverses formes de partenariat. Une méthode d'évaluation des meilleures pratiques en matière de gestion des changements sera élaborée par la Commission européenne en coordination avec différents prestataires et utilisateurs, à savoir les partenaires sociaux, les entreprises et les ONG » 
.

Concrètement, la MOC se définit comme une forme douce de gouvernance à mi-chemin entre la simple coopération des Etats membres et l’intégration législative. Elle encourage la convergence entre les Etats membres dans des domaines politiques où la responsabilité principale leurs incombent. Cette convergence est favorisée par l’échange de bonnes pratiques. Ces-dernières sont régulièrement évaluée afin que les Etats membres puissent comparer leurs efforts et s’enrichir de leurs expériences mutuelles. Les principaux acteurs du processus sont globalement la Commission et le Conseil européen. La Commission se concentre sur le travail préparatoire, et le Conseil décide. Le Parlement européen est, quant à lui, quasiment exclu du processus
.

Elle a été instauré afin de pallier l’incapacité institutionnelle de l’UE à imposer une harmonisation législative. Pour cela, elle s’appuie sur la circulation d’idées et propose de nouveaux principes d’actions pour faire face aux défis communs. L’objectif n’étant plus l’harmonisation, mais la coordination des politiques nationales
.

(A) Fonctionnement 

Elle « vise à organiser un processus consistant à tirer les enseignements de l’expérience acquise afin de faire face de manière coordonnée mais en respectant les diversités nationales, aux défis communs que pose l’économie globale »
. Ce processus consiste à fixer des orientations communes, assorties de calendriers afin de réaliser des objectifs à court, moyen et long terme. Ces objectifs sont assortis d’indicateurs (quantitatifs et qualitatifs) et de critères d’évaluation, permettant de procéder au suivi et à l’examen de la façon dont les Etats membres mettent en œuvre dans leurs politiques nationales, les orientations communautaires.

L’objectif de la MOC est d’organiser un processus d’apprentissage au niveau européen, afin de stimuler l’échange des meilleures pratiques et également d’aider les Etats membres à améliorer leurs propres politiques nationales.

Concrètement, le processus de la MOC se découpe en plusieurs cycles itératifs. Lors du premier cycle, le Conseil européen définie les objectifs généraux annuels ainsi que le calendrier de leur application, en s’inspirant (librement) du rapport de la Commission. Durant le deuxième cycle, les Etats membres adaptent les objectifs généraux à leur contexte national, et les traduisent dans des plans d’action nationaux. Au cours du troisième cycle, les Etats membres font un rapport à la Commission sur la manière dont les objectifs ont été mis en œuvre. Sur la base de ce rapport, et après consultation des autres acteurs en présence (qui diffèrent suivant le domaine dans lequel la MOC s’applique), le Conseil des ministres procède alors à une auto-évaluation collective et établit des recommandations aux Etats membres. On est ici dans le quatrième cycle. Enfin, le cinquième cycle voit la rédaction, par le Conseil européen et la Commission, d’un rapport annuel commun qui inspirera la base des lignes directrices pour l’année suivante
. 

Pour organiser le processus d’apprentissage collectif, la MOC dispose d’outils spécifiques : des indicateurs de performances et le recours au benchmarking d’une part, et l’instauration de structures de performances, d’autre part.

Le benchmarking peut se définir comme un processus systématique et contenu visant à évaluer des produits, des services, des méthodes de travail en fonction de bonnes pratiques, en vue d’améliorer la performance d’une organisation donnée. Dans les faits, cela consiste à sélectionner et quantifier les indicateurs de performance, à centraliser et harmoniser les données statistiques nationales, à mesurer les écarts entre les résultats enregistrés et à comparer les politiques mise en place pour les gouvernements au regard du principe économique d’excellence compétitive. Le benchmarking constitue ainsi un double processus : d’un coté il établit une grille d’analyse (les bonnes pratiques) qui permettent d’évaluer les acteurs, et de l’autre, il organise un processus qui va amener les acteurs en jeu à améliorer leurs performances. De même, il y a une double comparaison : entre les acteurs, mais également entre les années. Ainsi, l’indicateur de performance évalue sur la durée et comparativement le comportement des acteurs. L’indicateur définit le champ et les critères qui présideront au benchmarking : il permet également d’intégrer entre elles les dimensions européennes, nationales et locales du processus.

La définition des indicateurs doit être basée sur une typologie claire (performance, politique, contexte) et doit combiner une approche bottom-up avec une approche top-down. Une approche bottom-up sur les indicateurs détaillés peut être développée par les comités et les formations du Conseil concernant chaque champ politique, construit sur les propositions présentées par la Commission. Une approche top-down visera un petit nombre d’indicateurs structurels, requis pour la préparation du rapport de synthèse de la Commission. Ce rapport devant ensuite être présenté au Conseil européen de printemps. Bien entendu, ces indicateurs doivent être en cohérence avec les priorités stratégiques établies par la Conseil européen.

Concernant la surveillance et l’évaluation, ils doivent être basés sur des approches systémiques des contextes nationaux et doivent aider à créer une culture du management stratégique et de l’apprentissage par l’expérience, impliquant tous les partenaires appropriés
.
Par ailleurs, l’apprentissage collectif des acteurs exige la mise en place de structures assurant leur participation au processus de décision. 

Quant aux lignes directrices, leur définition doit prendre en compte le diagnostic disponible ainsi que les rapports prévus.

Enfin, l’identification des meilleures pratiques, la référence à des indicateurs et les benchmarks doivent prendre en compte les rapports d’analyses comparatives et le contexte national des politiques.

Actuellement, la MOC s’applique dans une dizaine de domaines économiques et sociaux dans la perspective de la stratégie de Lisbonne. Pour le social, on citera l’emploi (1997), l’inclusion sociale (2000), les retraites (2001), les soins de santé et plus largement la modernisation de la protection sociale (2002), l’éducation et la formation (2002). Cependant, tous ne disposent pas d’indicateurs statistiques communs (notamment la MOC sur la santé)
.
Les autres processus, également regroupés sous le terme de MOC, sont toutefois moins structurés, et n’implique que des éléments sélectifs de la méthode globale, comme l’évaluation des pairs, et l’échange des bonnes pratiques
. De sorte que certains, notamment le ministre belge Frank Vandenbroucke, qui a d’ailleurs joué un rôle clé dans le lancement des processus d’inclusion sociale et de pensions pendant la présidence belge de 2001, observent que la MOC n’est pas une « recette » pouvant s’appliquer à n’importe quels domaines, mais plutôt une formule contenant différentes « recettes », pouvant être légères ou lourdes.

De même, suivant son domaine d’application, le processus de la MOC est d’une très grande diversité. Celles-ci peuvent en effet se différencier quant à leurs ambitions, leurs modalités de fonctionnement et leur base légale. Cette diversité touche également tant les objectifs eux-mêmes (clairement ciblés ou non, au niveau européen ou national, quantitatifs ou qualitatifs), que les délais pour les réaliser (court, moyen ou long terme), ou que les calendriers à respecter pour les atteindre (certaines MOC n’ont pas de calendriers assortis aux objectifs). De même, la fréquence de l’évaluation de leur mise en œuvre est, là encore, très variable. Enfin, cette diversité concerne aussi les acteurs impliqués, qu’ils soient politiques ou sociaux (institutions européennes, Etats membres, régions, partenaires sociaux, ONG…).

Cette différenciation s’explique, pour une large part, par les Etats membres (suivant s’ils veulent ou non entreprendre des actions communes), par la diversité des pratiques et des institutions en leur sein, et par les spécificités liées à la nature même du domaine traité
.

Enfin, la MOC doit être combinée avec les autres méthodes en fonction du problème à résoudre. Ces méthodes vont de l’intégration et l’harmonisation à la coopération. La MOC se situe elle-même à l’intermédiaire des ces méthodes. C’est un instrument à ajouter aux instruments plus généraux

(B) Caractéristiques

Il s’agit d’un mode de coopération politique entre Etats membres dont le processus peut être plus ou moins élaboré selon les domaines, et qui représente une sorte de troisième voie avec la méthode communautaire et la méthode intergouvernementale. Bien que la coopération politique entre Etats membres, notamment en matière sociale, existait depuis le traité de Rome (ce-dernier prévoyait des programmes communautaires d’appui, l’échange des bonnes pratiques, des analyses et des études comparées), la nouveauté de la MOC est le fait de systématiser les règles de la coopération politique entre les Etats membres, et d’en définir le contenu.

Si elle a été conçue comme un outil visant à développer un pendant social à une intégration économique fort développée, elle doit également permettre de précipiter la transition des Etats membres vers une société de la connaissance et rendre ainsi leurs économies plus compétitives. Outre les domaines sociaux, elle s’applique ainsi dans une série d’autres domaines, dans le cadre de la stratégie de Lisbonne. On peut ainsi citer la politique d’entreprise, la politique d’innovation et la recherche. 

De même, le processus de Cardiff, qui s’intéresse aux réformes structurelles économiques, notamment aux politiques de libéralisation  des secteurs non suffisamment ouverts à la concurrence (transport, poste, énergie,…), repose sur une MOC afin de faciliter une convergence des politiques des Etats membres. 

La MOC représente donc un nouveau mode régulatoire au niveau européen. Sa principale caractéristique réside dans le caractère non contraignant des mesures adoptées. En effet, il s’agit d’une coopération sur une base volontaire. Ainsi, à la place des sanctions prévues en cas de violation du droit communautaire, la MOC propose l’évaluation, l’échange d’informations et l’apprentissage. Ce qui fait dire à certains qu’avec la MOC, on est passé d’une Communauté de droit à une UE, espace de connaissances et d’expérimentations
. Toutefois, les Etats membres, dont les politiques n’ont pas répondu aux exigences des lignes directrices, peuvent se voir infliger des recommandations. C’est pour cela que la MOC est qualifiée de « soft law ». Cette caractéristique de non-sanction a permis de continuer l’intégration européenne par la convergence des politiques nationales, dans des domaines où un transfert de compétences des Etats membres était impossible.

En outre, les mesures adoptées sont flexibles, ouvertes à de multiples acteurs, et émanent de processus décisionnels itératifs entre le niveau national et/ou régional et le niveau européen.

Mme Rodrigues
, a montré le caractère ouvert de la MOC par le fait que :

-les lignes directrices peuvent être adaptées au niveau national ;

-les meilleures pratiques doivent être évaluées et adaptées dans leurs contexte national ;

-l’évaluation et la surveillance des objectifs de chaque Etat membre, pour chaque indicateur, doivent être adaptés nationalement : on se concentre principalement sur la progression ou sur les résultats relatifs ;

-l’évaluation et la surveillance doivent prendre en compte le contexte dans une approche systémique ;

-enfin, de nombreux acteurs de la société civile doivent participer, tout au long de ses différentes étapes.

Cette ouverture à de nombreux acteurs offre deux avantages : d’une part cela permet à la MOC de profiter de l’expertise des instances de dialogue et de participation, composées des représentants des groupes d’intérêts, d’experts, de partenaires sociaux, de l’administration et des gouvernements. D’autre part, la participation de ces acteurs permet d’assurer une transparence et une visibilité du processus de décision, constituant donc un gage de démocratie
. 

Ainsi, la MOC peut devenir un important outil pour améliorer la transparence et la participation démocratique.

D’ailleurs, le Livre blanc de 2001 sur la gouvernance ne s’y trompe pas en estimant qu’elle devrait avoir à jouer un rôle essentiel dans le retour d’une UE plus légitime et plus efficace
.

Par ailleurs, on a vu que la MOC utilisait le benchmarking comme technique afin d’identifier les bonnes pratiques, et de faciliter la comparaison. Mais, le benchmarking crée également une dimension européenne en définissant les lignes directrices européennes, et en encourageant le management par objectifs, en adaptant ces lignes directrices aux spécificités nationales. Toutefois, seules la SEE et les GOPE impliquent des lignes directrices, les autres MOC étant basées sur des objectifs européens communs
.

La MOC pourrait devenir une ressource précieuse dans l’architecture européenne. Elle permet en effet d’élargir la sphère de la compétence de l’UE tout en respectant la diversité des systèmes et l’autorité des responsables nationaux. Certains auteurs estiment même que cette pratique est importante dans la mesure où l’élaboration d’un consensus entre les Etats membres permet de construire une réponse européenne aux défis sociaux communs.

La MOC peut encourager la convergence sur un intérêt commun et sur certaines priorités communes tout en respectant les diversités nationales et régionales. C’est une méthode inclusive pour un approfondissement de la construction européenne.

La MOC peut également conduire à des changements de politiques publiques compatibles avec les propositions européennes, mais aussi avoir un impact plus subtil sur l’élaboration des diagnostics, des principes et des valeurs mis en avant dans l’élaboration des politiques publiques, les débats et les discours nationaux
.

Enfin, la MOC est une manière concrète de développer une gouvernance moderne utilisant le principe de subsidiarité.

(C) Avantages/inconvénients

La MOC est souvent considérée comme une 3ème voie d’intégration européenne entre la méthode communautaire classique et la méthode intergouvernementale. D’ailleurs, les mécanismes institutionnels empruntent aux deux méthodes, ce qui engendre des atouts et des difficultés. 

i) Avantages

Recourir à la MOC peut se justifier par un double intérêt : profiter des avantages intrinsèques de la MOC, ou pour bénéficier des avantages par rapport à la méthode communautaire.

a) Atouts de la méthode elle-même

Tout d’abord, de même que pour la SEE, c’est le caractère itératif de la MOC qui constitue l'atout principal. En effet, celui-ci implique des relations ascendantes (bottom/up) et descendantes (top/dowm) entre les différents niveaux (local, régional, national et européen), ce qui assure :

-un rapprochement entre le niveau d’action européen et celui national ;

-un engagement politique renforcé des Etats membres dans le processus décisionnel européen, puisqu’ils disposent d’une meilleure posture pour contrôler la mise en œuvre des mesures ; 

-des décisions mieux adaptées à la diversité nationale, grâce à une meilleure connaissance des réalités nationales, d’où devraient en découler des décisions mieux ajustées et plus réalistes, ainsi qu’une mise en œuvre améliorée ; 

Ensuite, ce multi-niveaux engendre la sollicitation d’une multiplicité d’acteurs (institutions européennes, Etats membres, régions, partenaires sociaux, ONG,…) ce qui devrait contribuer  un surplus de légitimité du processus décisionnel et de la qualité et quantité des résultats obtenus.

En outre, la stabilité de l’agenda permet de traiter les problèmes sur le fond, et de dépasser les conceptions politiciennes à court terme liées à un cycle électoral, d’une part, et de tabler sur une longue durée afin que, par exemple, les nouveaux Etats membres de l’Europe de l’Est puissent effectuer leurs rattrapages importants, en matière sociale et d’emploi, d’autre part. Ce retard à combler requiert un mode régulatoire qui soit de longue durée et différencié. Bien que les Etats membres souhaitent réformer leurs institutions et leurs politiques en profondeur, ces réformes s’avèrent souvent difficiles en raison des nombreuses redéfinitions qu’elles supposent. Mais en inscrivant les MOC dans un projet économique et social global, la stratégie de Lisbonne a renforcé les bénéfices pouvant découler de l’élément durée et de la stabilité de l’agenda. Si bien que la possibilité de formation de consensus s’est accrue, par rapport à la méthode communautaire et aux directives, où domine souvent une mode d’interaction diplomatique. Il faut cependant veiller à éviter qu’un comportement routinier des Etats membres se mette en place, du fait de la dimension pluriannuelle.

Par ailleurs, la MOC participe à un mouvement de modernisation des politiques, avec des objectifs, des calendriers et des évaluations. En effet, en établissant des objectifs à atteindre dans un calendrier donné, en comparant les résultats nationaux entre eux, en exposant les politiques nationales à la menace de recommandations du Conseil en cas d’insuffisance, tout cela permet, d’une part de mieux cerner l’impact quantitatif et qualitatif des décisions (lignes directrices ou objectifs) européennes au niveau national et d’orienter plus rapidement les politiques vers une plus grande convergence européenne, et d’autre part un appro-fondissement de l’intégration européenne, et une amélioration de l’efficacité des politiques nationales. Cependant, il faut reconnaitre que le degré de sévérité de l’évaluation et la fermeté du contrôle de la Commission varient selon les MOC : ces termes sont pour le moment essentiellement l’apanage de la SEE.

De plus, la MOC permet à l’UE d’intervenir dans des domaines qui ne sont pas de compétences communautaires, tout en évitant la réticence des Etats membres à transférer de nouvelles compétences au niveau européen, réticences qui peuvent se présenter dans le cadre de la méthode communautaire. Ceci permet en plus de retrouver enfin les priorités nationales à l’agenda européen (emploi, protection sociale), ce qui doit permettre à l’UE de gagner en importance et en légitimité.

Certains auteurs
 ont également évoqué la possibilité que la MOC participe au développement d’un apprentissage mutuel entre Etats membres d’une part, et entre acteurs institutionnels européens d’autre part, notamment à travers les différents comités (Comité de l’emploi, Comité de protection sociale, Comité de politique économique). La MOC peut ainsi contribuer dans chacun des domaines où elle s’applique au développement de cadres cognitifs communs, d’un climat de confiance, et d’une socialisation des acteurs. Une européanisation silencieuse des acteurs nationaux (et donc de leurs politiques) devrait ainsi graduellement en découler en même temps qu’une meilleure écoute et connaissance de la diversité et de la complexité nationale des enjeux de la part des institutions européennes. D’autant plus, que l’exercice de confrontation mutuelle des expériences nationales dans la MOC, permet aux Etats membres de mieux réfléchir aux forces et aux faiblesses de leur propre pays, à la spécificité nationale des institutions et des problèmes à résoudre, et constitue une façon pour eux de faire le bilan des politiques nationales dans une perspective plus sociétale et plus historique.

Aussi, la MOC est supposée promouvoir une autre façon de faire avancer l’Europe sociale, puisqu’elle vise, à la fois, le respect de la diversité nationale et la recherche de convergences européennes. On peut même imaginer qu’elle peut faciliter la mise en place d’un « nouveau » modèle social européen. Celui-ci aurait comme particularités, d’après la stratégie de Lisbonne, une main d’œuvre qualifiée et adaptable, des taux d’emplois plus élevés (surtout chez les femmes et les salariés âgés), des politiques de l’emploi et des politiques sociales actives, la diminution de l’exclusion sociale et des retraites réformées.

La MOC permet également d’aborder tout un champ politique dans sa globalité, contrairement aux directives, ce qui rend possible, à terme, une coordination des politiques sociales, d’emploi et économiques entre elles.

b) Intérêts de la MOC par rapport à la méthode communautaire

Outre ses avantages intrinsèques, la MOC dispose d’atouts supplémentaires par rapport à la méthode communautaire.

Premièrement, elle permet une meilleure application du principe de subsidiarité. En effet, alors que ce principe était difficilement identifié avec la méthode communautaire, notamment parce que l’UE ne dispose pas d’une répartition claire des compétences communautaires et nationales, la MOC en propose une application plus traditionnelle
. Sans s’attarder à la répartition des compétences entre le niveau communautaire et le niveau national, la MOC laisse l’action aux Etats membres. Les instances européennes ne peuvent que définir des lignes directrices et établir des critères d’évaluation pour comparer les performances nationales (benchmarking et peer review). C’est ainsi aux Etats membres d’agir avec leurs propres politiques en suivant les préconisations des lignes directrices. 

Deuxièmement, la MOC permet un plus grand respect des spécificités nationales et locales. En effet, alors que la méthode communautaire privilégie une application du droit communautaire uniforme, la MOC, en laissant aux Etats membres le soin de prendre les décisions nécessaires à la réalisation des objectifs, permet de prendre en compte les spécificités nationales. D’autant plus, qu’un droit communautaire uniforme est beaucoup plus difficile à 25 qu’à 6 ou à 15, et que l’hétérogénéité politique, économique, sociale et culturelle des Etats membres est aujourd’hui beaucoup plus importante que ce qu’elle pouvait être à 6 ou à 15. Par ailleurs, les compétences communautaires ayant largement dépassé le simple projet de la réalisation du marché commun rend l’application de standards européens, en matière d’environnement, de politique sociale ou de formation, utopique. Enfin, la MOC permet d’imaginer une intégration politique plus poussée, car elle permet aux Etats membres de garder leurs spécificités et dans le même temps de suivre un programme d’intégration supranationale
.

Il faut cependant signaler que l’UE n’a pas attendue la MOC pour disposer d’une méthode plus flexible. La méthode communautaire s’est assouplie. Ainsi, on peut prendre deux exemples : la clause de l’ « opting-out », qui a permis au Royaume-Uni de ne pas prendre part aux textes sociaux de la fin des années 80 et du début des années 90, et la jurisprudence communautaire, qui a une tendance à prendre en compte les spécificités nationales dans l’application du droit communautaire
. Toutefois, la technique des directives com-munautaires aurait pu permettre de prendre en considération les particularités nationales ou locales. Elles consistaient à fixer un objectif au niveau communautaire, et d’en laisser le choix des moyens pour l’atteindre aux Etats membre. Malheureusement, le principe d’uniformité a repris le dessus. Les directives ne laissèrent finalement aux Etats membres que le choix de l’acte (loi ou règlement) à utiliser pour la transcription au niveau national. L’approche est inversée pour la MOC
 : plutôt que d’admettre des exceptions au principe d’uniformité de la régulation européenne, on confirme la liberté des autorités nationales à former leurs propres politiques. Cela permet une prise en compte a priori des spécificités nationales, régionales et locales, par les autorités nationales, qui sont mieux placées pour les connaître. Ensuite, l’UE se contente d’une orientation générale et de la mise au point de mécanismes d’évaluation, d’information et de suivi. La devise « Unis dans la diversité »
 prend ainsi tout sons sens avec la MOC.

Troisièmement, la souplesse de son processus constitue également un avantage par rapport à la méthode communautaire. Les lignes directrices laissent, tant aux Etats membres qu’au Conseil européen, une marge de manœuvre importante dans la réévaluation de ces objectifs. Grâce à l’évaluation continue des performances, les politiques nationales peuvent être réadaptées, de même que les orientations européennes elles-mêmes
. La méthode communautaire ne permettait pas un tel réajustement, du fait de son processus de décision lourd. Avec un triangle institutionnel (Commission, Conseil, Parlement) dont la production législative était difficile, et la division dans la distribution des pouvoirs entre Etats membres et UE, la production de normes était lente, et devait souvent passer par des négociations difficiles. Si bien, qu’avec un environnement en constante évolution, la modification de règles communautaires était très difficile.

ii) Inconvénients

La MOC a fait l’objet de trois critiques :

a) La première critique est que l’on risque d’arriver à une hiérarchisation des politiques et d’une domination des politiques économiques sur la SEE par exemple, puisqu’elle offre désormais la possibilité d’aborder des domaines politiques dans leur globalité. La stratégie de Lisbonne se voulait un projet et un procédé capable de tendre vers davantage d’équilibre entre l’intégration économique et l’intégration sociale à la faveur d’une meilleure coordination entre les politiques économiques (GOPE et réformes économiques structurelles) et les politiques d’emploi, sociales, d’éducation, environnementales et fiscales. Cependant, malgré cet effort, le déséquilibre est toujours présent : la stratégie de Lisbonne semble souffrir de ses contradictions internes. En effet, elle prône à la fois l’accélération du marché intérieur et des politiques de libéralisation, en même temps que des objectifs ambitieux de création d’emploi, de cohésion sociale, de sauvegarde et de renouvellement du modèle social européen. Dans la pratique, on observe une hiérarchisation des domaines politiques au profit des priorités du pacte de stabilité, des politiques de libéralisation, des objectifs macroéconomiques, pesant très fortement en amont sur les propositions en matière d’emploi, de réformes de retraites, de soins de santé, de systèmes d’éducation. Cette hiérarchisation se retrouve dans le rapport de synthèse de la Commission pour le Conseil européen annuel de printemps, dont l’élaboration peut donner lieu à de vifs débats entre les différentes directions générales de la Commission. Elle se retrouve également dans la manière dont sont rédigées les GOPE. En évoquant de façon récurrente les obligations du pacte de stabilité et en faisant de l’attente de taux d’emploi élevés, l’exercice de coordination des politiques peut nuire à l’autonomie et aux objectifs des MOC en matière sociale (politiques d’emploi, d’inclusion sociale et de protection sociale, notamment).  

b) Un défaut régulièrement mis en avant par les détracteurs des MOC, est que celles-ci ne sont pas contraignantes. Ils en découlent alors trois arguments : 

-Tout d’abord, ils estiment que les lignes directrices ne seront pas appliquées comme il se doit dans les Etats membres, ou que leur mise en œuvre sera incertaine ou inefficace, et ne conduira pas à une européanisation des politiques nationales. Dès lors, ils ne croient pas que la MOC puisse être source d’une efficacité accrue des politiques, d’une amélioration de la légitimité, et d’un approfondissement de l’intégration européenne. Cependant, Georpolous
 a montré que cet argument était facilement contestable, pour deux raisons. Premièrement, les recommandations dans le cadre des politiques économiques ont l’apparence de jugement. L’exemple de la recommandation du Conseil
 à l’Irlande (historiquement le premier mauvais élève de la zone euro) concernant sa politique économique en est la preuve. Avec comme titre : « Recommandation visant à mettre un terme à la non-conformité des politiques économiques de l’Irlande avec les GOPE », on peut considérer cette recommandation comme une sanction. D’ailleurs, Georpolous rappelle, qu’à quelques rares exceptions près, les sanctions de la Cour de justice consiste en l’exposition de l’Etat fautif au mépris de ses partenaires. Deuxièmement, il ne faut pas différencier les domaines entre ceux soumis à la MOC et ceux de compétence communautaire. En prenant l’exemple d’un écart par rapport aux GOPE, Georpolous explique que cet écart posera, à un moment ou à un autre, de graves problèmes à l’Etat fautif en matière de déficits publics, ce qui amènera le Conseil à prendre des sanctions.

-Ensuite, ils pointent du doigt le risque d’une concurrence régulatoire entre hard law et soft law. Ainsi, selon eux la MOC pourrait devenir le mode régulatoire dominant pour les questions faisant l’objet de peu ou d’aucune compétence européenne d’une part, mais également pour les questions relevant du droit communautaire contraignant d’autre part. Il est vrai que l’élargissement de la MOC à une multitude de domaines s’est effectué rapidement et sa philosophie imprègne même à présent le dialogue social européen et les accords collectifs européens. A terme, cela aboutirait à la disparition de la méthode communautaire, de sorte que les futures réformes des traités n’auraient plus pour objet l’élargissement des compétences, ou le passage de l’unanimité au vote à la majorité qualifiée.

-Enfin, ils redoutent que, si la MOC devient le mode régulatoire privilégié en matière économique, social et d’emploi, cela fragilise les fondements mêmes de la méthode communautaire et l’équilibre du triangle institutionnel sur lequel elle repose, avec un affaiblissement des rôles de la Commission et du Parlement, au profit du Conseil. C’est une dérive vers une forme de pur inter-gouvernementalisme qui est ici dénoncée. 

c) On a vu que l’une des raisons de l’introduction de la MOC résidait précisément dans les résultats qu’elle était censée conférer à l’UE, notamment dans une plus grande légitimité. Cependant, force est de reconnaître que le fonctionnement des MOC a connu des difficultés quant à la légitimité. Deux raisons peuvent l’expliquer :

Tout d’abord, s’il existe une diversité d’acteurs impliqués dans le processus, certains en sont notoirement absents. Dans le cadre de la SEE, par exemple, les partenaires sociaux (sans parler de la société civile) n’ont pas réussi à trouver leur place dans le processus, tant au plan européen que national (à divers niveaux toutefois, selon l’Etat membre). De même, on a vu que le Parlement européen était très peu impliqué dans la procédure. Dès lors, avec une multiplicité de MOC portant sur de très nombreux domaines économiques et sociaux, on peut s’interroger sur le futur rôle du Parlement européen dans ces domaines. Concernant les Parlements nationaux, la MOC n’est pas sans incidence sur leur implication dans le processus décisionnel de l’UE. Certains (notamment les Parlements français et allemand
) ont tout de même obtenu un droit d’information, et la possibilité de se prononcer avant qu’un acte législatif ne soit adopté au niveau communautaire. Mais, ils restent mal préparés à l’adoption de nouvelles formes de régulation au niveau européen. Ainsi, la Constitution a certes reconnu le droit d’information et d’expression du Parlement en ce qui concerne les propositions d’actes communautaires, mais ce n’est pas le cas pour les lignes directrices fixées par le Conseil européen
. Toutefois, le fait que la mise en œuvre des MOC soit du ressort national engendre l’opportunité pour les Parlements nationaux d’exercer leurs pouvoirs de contrôle selon le droit national.

En outre, la technicité des MOC, l’importance des comités spécialisés (Comité pour l’emploi, Comité de politique économique, Comité de protection sociale), sans oublier le détachement des enjeux des cycles électoraux créant une dépolitisation de fait, nuit à la nécessaire transparence du processus décisionnel. Tout cela renforce l’aspect « bureaucratique » des modes de gouvernance.

Ces manques de transparence et de légitimité ne seraient pas si grave, si les MOC ne concernaient pas des sujets aussi sensibles, se situant au cœur même de nos sociétés démocratiques
.

Section 2.8 Une redistribution des rôles

Si la MOC reprend les acteurs traditionnels du niveau européen (Commission, Etats membres, partenaires sociaux et représentants de la société civile), ces-derniers voient leurs prérogatives et leurs rôles redistribuées par cette nouvelle méthode. 

(I) Les acteurs institutionnels

Comme la MOC laisse l’action politique aux mains des Etats membres, le rôle des institutions européennes est remis en cause, voire amoindrit pour certains d’entre elles.

(A) La Commission

Elle est en première ligne de la restructuration des pouvoirs engendrée par la MOC. Alors que la méthode communautaire lui conférait le monopole de l’initiative législative, une compétence normative importante et des prérogatives élevées, elle n’est plus le moteur de l’intégration dans le cadre de la MOC. D’ailleurs, dans son Livre blanc sur la gouvernance, la Commission après avoir reconnu la MOC comme méthode de gouvernance, s’empresse d’ajouter que celle-ci ne devrait jouer qu’un rôle complémentaire et non se substituer à la méthode communautaire.

Cependant, elle n’est tout de même pas absente du processus. Ainsi, de même que pour la méthode communautaire, la Commission est l’initiateur politique
.

La Commission est également responsable de la coordination. Elle a un rôle de catalyseur en amont : elle présente les propositions concernant les lignes directrices, les indicateurs et les critères d’évaluation, et encourage le développement des indicateurs, en coordination avec le Comité de la protection sociale et le Comité de l’emploi. En aval, elle organise l’échange des bonnes pratiques, apporte son aide à l’élaboration des rapports nationaux, réalise un rapport de synthèse et accompagne le processus de surveillance par les pairs.

Ainsi, seule la Commission est apte à gérer le suivi des politiques nationales, la synthèse des connaissances, la diffusion des informations, la préparation des recommandations, la préparation des nouvelles lignes directrices et les critères d’évaluation, grâce à ses moyens et à son expertise
.

(B) Le
Conseil européen

Les Etats membres jouent un rôle prépondérant dans la MOC par le Conseil européen, tout d’abord. En effet, le Conseil européen est le coordinateur, notamment au moment de la réunion de printemps où il surveille le processus, sur la base du rapport présenté par la Commission (paragraphe 36 des conclusions de la présidence).

En outre, le Conseil européen doit définir les orientations générales des différents champs politiques afin d’organiser le travail des différentes formations du Conseil, ainsi que de s’assurer de leurs mises en œuvre aux niveaux européen et national
.

Par exemple, dans le cas de la SEE, le Conseil, après consultation du Comité Affaires Sociales et de l’Ecofin, adopte une série de lignes directrices, qui doivent être traduites en PAN par les Etats membres.

Ainsi, le Conseil européen doit régulièrement guider et surveiller les résultats obtenus par la MOC dans ses différents champs. Cela requière deux capacités différentes des membres du Conseil européen :

-définir les orientations générales pour les différents champs politiques afin d’organiser le travail des différentes formations du Conseil, en amont et en aval ;

-s’assurer de leur mise en œuvre aux niveaux national et européen
.

Il reprend le rôle de moteur de l’intégration laissé vacant par la Commission, puisque la MOC repose sur une conception plus politique que juridique de la régulation
.

(C) Le Conseil

Les compétences du Conseil diminuent également avec la mise en place de la MOC. Même s’il concrétise les lignes directrices arrêtées par le Conseil européen par des recommandations, ce n’est pas comparable avec le rôle qu’il jouait dans la méthode communautaire. Son rôle passe ainsi de participant du processus décisionnel à celui de décideur de second plan
. Toutefois, son rôle ne doit pas être sous-estimé, comme il a pu être vérifié lors du Sommet de Stockholm, où l’absence de son travail de synthèse sur les différentes propositions présentées avant le Sommet est une des raisons qui expliquent les difficultés qu’a rencontré le Conseil européen à travailler sur la mise en œuvre de la MOC
.

(D) Le Parlement européen

Le Parlement européen est exclu du processus de la MOC : il joue au mieux un rôle consultatif (dans le cadre de la SEE uniquement, article 128 §2 CE) et dispose d’un droit d’information (article 99 §2 al. 3 CE)
. Toutefois, s’il est exclu du processus, il participe à la mise en œuvre des MOC, puisqu’il garde ses compétences de contrôle parlementaire envers les actions de la Commission et du Conseil.

En outre, il est rarement le lieu où se prennent les décisions cruciales. Cela est d’autant plus regrettable, car c’est la seule institution européenne dont les membres sont élus directement et, par conséquent, la seule à être responsable devant l’opinion publique. Il serait donc tout simplement logique d’étendre ses pouvoirs afin de consolider la source de légitimation de la gouvernance européenne.

(E) Les Comités

Le rôle des Comités revêt une importance particulière dans le processus de la MOC, notamment à travers trois comités.

i) Le Comité de l’emploi

Le Comité de l’emploi a été créé par la décision du 24 janvier 2000
, pour remplacer le Comité de l’emploi et du marché du travail créé en 1997, dont il reprend certains éléments. Il s’agit d’un Comité consultatif, qui institutionnalise les sommets sociaux informels. Il vise à promouvoir la prise en considération de l’objectif d’un niveau élevé d’emploi dans l’élaboration et la mise en œuvre des politiques et actions communautaires. 

Il joue ainsi un rôle de première importance dans la mise en œuvre de la SEE. Sa principale mission consiste à préparer les travaux du Conseil pour ce qui relève de la SEE et de ses instruments : lignes directrices, rapport conjoint et recommandations sur la mise en œuvre des politiques nationales de l’emploi.

A cette fin, il formule des avis sur demande du Conseil, de la Commission ou de sa propre initiative. Par ailleurs, les présidences du Conseil demandent souvent au Comité de préparer les discussions du Conseil emploi, politique sociale, santé et protection des consommateurs en soumettant un avis sur des questions spécifiques. Dans l’exercice de son mandat, le Comité est obligé par le traité de consulter les partenaires sociaux au niveau européen pour examiner les questions d’intérêt commun.

Enfin, il participe au dialogue macroéconomique tant au niveau technique que politique. 

Concernant sa composition, chaque Etat membre ainsi que la Commission nomment deux représentants et deux suppléants. Le président du Comité est élu parmi les membres nommés par les Etats membres pour une mandat non renouvelable de deux ans. Les deux vice-présidents, également élus parmi les membres du Comité, assurent les fonctions de président de groupe ad hoc et de président du groupe sur les indicateurs. Le troisième vice-président  est un représentant de l’Etat membre en charge de la présidence et le quatrième vice-président représente l’Etat membre de la présidence suivante.

ii) Le Comité de la Protection Sociale

Ce Comité a été institué par le traité de Nice et il est composé de représentants des institutions nationales et de représentants de la Commission. Sa création répondait au souhait des dirigeants européens d’assurer un échange et une coopération entre la Commission et les Etats membres dans le domaine de la modernisation et de l’amélioration des systèmes de protection sociale.

Le travail du Comité est largement déterminé par l’objectif de la stratégie de Lisbonne, c’est pourquoi il se concentre surtout sur la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale, ainsi qu’à la pérennité des systèmes de pensions. Sa tache principale consiste surtout en la définition d’indicateurs pertinents. Ainsi, si la définition d’indicateurs concernant la pauvreté monétaire n’a pas posé de problèmes particuliers, il fut plus compliqué d’obtenir des indicateurs d’exclusions qui fassent consensus
. 

De même que pour le Comité de l’emploi, deux représentants de chaque Etats membres et de la Commission le composent. 

iii) Le Comité de la Politique Economique

Créé en 1974 pour remplacer les anciens Comités de politique conjoncturelle (chargé de la coordination des politiques de conjoncture des Etats membres), de politique budgétaire (responsable de la collaboration entre les services compétents des administrations des Etats membres dans le domaine de la politique budgétaire), et de politique économique à moyen terme, il en a repris les fonctions respectives. Il est composé de quatre membres de la Commission et de quatre représentants de chacun des Etats membres. Il est notamment chargé de concourir à la coordination des politiques économiques conjoncturelles, d'examiner et de confronter les politiques budgétaires des Etats membres et de préparer les programmes de politique à moyen terme de la Commission et du Conseil des ministres

Il assiste notamment le Conseil Ecofin en fournissant des analyses économiques, des avis méthodologiques et en participant à la rédaction des recommandations politiques.

Par ailleurs, il participe à l’élaboration des GOPE et il contribue à la procédure de surveillance multilatérale. 

Outre les représentants des Etats membres et de la Commission, figurent également deux représentants de la Banque Centrale Européenne. 

Il formule des avis à la demande du Conseil, de la Commission, du Conseil Ecofin ou de sa propre initiative.  

(II) Les Etats membres

Les Etats membres sont les grands bénéficiaires du processus de la MOC, puisque celle-ci se rapproche plus de l’intergouvernementalisme. 

Dans le cadre des lignes directrices ou des objectifs, ils sont responsables des politiques qu’ils mettent en œuvre nationalement. De ce fait, ils doivent veiller à l’ouverture des partenaires sociaux et de la société civile, aux politiques qu’ils entreprennent. 

Enfin, ils doivent rédiger les rapports sur leurs politiques mises en œuvre dans le cadre de la MOC.

L’action des Etats membres, dans le cadre de la MOC, est toutefois surtout le fait de leurs rôles au sein du Conseil européen, des différentes formations du Conseil et de leurs représentants à l’intérieur des différents Comités.

(III) Les organisations supranationales

(A) Les  partenaires sociaux

Le Sommet de Luxembourg les a invités à participer étroitement à la SEE. Les conclusions de Luxembourg, notamment, précisent que « les partenaires sociaux, à tous les niveaux, seront associés à toutes les étapes de la stratégie coordonnée pour les politiques nationales de l’emploi et apporteront leur contribution à la mise en œuvre des ‘lignes directrices’ »
. En outre, le Conseil des ministres, avant d’adopter chaque année des lignes directrices pour l’emploi, doit consulter, entre autres, le nouveau Comité de l’Emploi, lequel doit nécessairement consulter les partenaires sociaux.

Caroline de la Porte et Philippe Pochet
 ont étudié, de façon transversale, le rôle des partenaires sociaux dans les différentes MOC. Concernant la SEE, ils remarquent que l’Unice n’a pas manifesté un grand intérêt pour son implication
. Barbier
 l’explique par le fait que l’Unice tend à privilégier le caractère décentralisé des négociations entre partenaires
. Pour de la Porte et Pochet, le fait que la participation des syndicats se soit accrue ne s’est toutefois pas accompagné d’une plus large discussion de la nouvelle SEE, en matière d’objectifs et de priorités. 

Observateur d’une réunion organisée à propos de la SEE par le comité « emploi » de la CES
, Barbier a constaté qu’il est difficile d’interpréter les positions très diverses des organisations nationales présentes à la réunion. Seules les organisations suédoises ont affirmé qu’elles avaient été associées relativement étroitement à la phase de l’évaluation, tout en observant que la procédure SEE restait relativement extérieure au dialogue social ordinaire dans ce pays. Selon elles, le Labour Market Broad lui-même, pourtant une institution centrale du marché du travail, avait peu connaissance de la SEE. Les représentants suédois indiquaient également qu’il existait une coupure entre le processus de la SEE et les activités de terrain, impliquant les partenaires sociaux.

Concernant le rôle des partenaires sociaux, on attendait qu’ils prennent une part active (dans l’élaboration, la mise en œuvre et l’évaluation des lignes directrices et des PAN) et, concernant la SEE, qu’ils gèrent eux-mêmes certaines questions relatives au pilier « adaptabilité ». Le bilan en la matière reste largement décevant, même s’il faut reconnaître qu’il est très diversifiés selon les Etats membres. Bien qu’au plan national, l’action des partenaires sociaux en matière d’emploi ait été sans relâche au cours des cinq dernières années, cette action s’est inscrite dans une logique nationale, dont les résultats ne sont curieusement pas comptés parmi les acquis de la SEE. Goetschy
 considère que l’amélioration des performances de l’emploi des Etats membres n’est pas étrangère à la SEE, cependant les partenaires sociaux nationaux, ainsi que les Etats membres, ont du mal à le reconnaître, car pour elle, les acteurs nationaux ne souhaitent pas en donner le crédit politique à l’UE.

S’agissant de l’élaboration et la mise en œuvre des PAN, ils n’ont pas été suffisamment impliqué dans le processus, même si, depuis le lancement de la SEE, une amélioration a été constaté dans certains pays. Ainsi, en Allemagne, Suède, Irlande, Belgique, Grèce, Italie, Portugal et Espagne des structures triparties ont été crées afin de mieux impliquer les partenaires sociaux dans le processus de production des PAN.   

Malgré tout, la consultation des partenaires sociaux dans le processus des PAN ne semble pas avoir débouché sur de nouvelles initiatives des partenaires sociaux ou de nouvelles stratégies contre le chômage.

Cependant, dans le meilleur des cas, les PAN peuvent avoir des effets bénéfiques :


-ils peuvent participer à un renforcement du dialogue social, là où il existe déjà ;


-ils peuvent favoriser le développement d’une approche plus intégrée entre les quatre piliers ;


-ils peuvent encourager des pays, où les outils statistiques et les méthodes d’évaluations des mesures créatrices d’emplois sont faiblement adopter.

(B) La société civile

Les institutions européennes, notamment la Commission, le Parlement européen et le Comité économique et social, ont souligné la nécessité, pour contribuer à résorber le déficit de citoyenneté, du dialogue et de la concertation avec les associations et les organismes de solidarité, afin de les impliquer davantage dans la définition et l’élaboration des politiques et des actions communautaires. En effet, le Conseil européen de Lisbonne prévoyait de les associer à la stratégie de Lisbonne « dans diverses formes de partenariat » 
. De même, la Commission, dans son Livre blanc sur la gouvernance, faisait de la participation de la société civile, à l’élaboration et à la mise en œuvre des politiques de l’UE, un des principes de base d’une bonne gouvernance et l’un des moyens privilégiés pour rénover la méthode communautaire et accroitre le fonctionnement démocratique des institutions.

Ainsi, la procédure de la MOC fait apparaître un nouvel acteur dans l’architecture institutionnelle : la société civile. L’ouverture du processus à la société civile permet d’améliorer la participation démocratique et de gagner en transparence et en légitimité.

Les acteurs du dialogue civil au niveau européen sont les organisations représentant les intérêts spécifiques et/ou généraux des citoyens. Les organisations européennes de partenaires sociaux font certes partie du dialogue civil, mais le dialogue social européen est bien mieux établi avec des procédures inscrites dans le traité. Depuis une quinzaine d’années, les autres acteurs de la société civile, que l’on regroupe fréquemment sous le nom d’ « organisations non gouvernementales » (ONG), se constituent au niveau communautaire sous forme de réseaux et demandent à être consultés et à participer à la mise en œuvre des politiques communautaires. 

Les ONG et associations ont développé leurs activités et sont devenues des interlocuteurs incontournables des pouvoirs publics. Elles sont promoteurs de projets, acteurs économiques partenaires des autorités locales et régionales et leur participation à l’élaboration des politiques sociales est devenue une réalité dans la plupart des Etats membres.

Les associations et les organisations de solidarité sont très diverses (depuis les petites organisations au plus près du terrain local jusqu’aux grandes fédérations gestionnaires d’équipements et de services sociaux) et leurs rôles et fonctions varient fortement d’un Etat membre à l’autre
.

Le représentant naturel de la société civile au niveau européen est le Comité Economique et Social, car au-delà des groupes qui le constituent (employeurs, salariés, autres composantes à caractère économique et social), le Comité associe à ses travaux et à ses structures plusieurs organisations et réseaux européens.

Section 2.9 L’instauration de la MOC dans de nouveaux champs : une gouvernance du social ?

Dans la perspective de la stratégie de Lisbonne, la MOC va être implémentée dans de nouveaux domaines politiques. Alors que la stratégie de Lisbonne appliquait la MOC à des domaines autres que sociaux (à la politique d’entreprise, la politique d’innovation), il semble que les récents développements de la MOC ne concernent que les champs sociaux, avec toutefois une mise en œuvre variant en fonction de la question étudiée. 

(I) La MOC inclusion sociale

Dès le Conseil européen de Nice
, soit moins de dix mois après sa formalisation, la MOC va être appliquée dans le domaine de l’inclusion sociale, afin de réaliser quatre objectifs :


-prévenir les risques ;


-agir pour les plus vulnérables ;


-mobiliser l’ensemble des acteur.


-promouvoir la participation à l’emploi et à l’accès de tous aux ressources, aux droits, aux biens et services ;

Cette MOC souffre toutefois d’une difficulté particulière, puisqu’elle entend agir de manière pluridimensionnelle dans le domaine de la pauvreté qui comprend des enjeux sur l’emploi, le logement, l’éducation et les soins de santé des pauvres. Dès lors, il apparaît difficile de faire ressortir cette combinaison par l’intermédiaire d’indicateurs isolés. Il faut en effet trouver, d’une part, des indicateurs qui reflètent les problèmes de la réalité nationale, alors que les Etats membres font preuve d’une grande hétérogénéité quant aux enjeux à résoudre. D’autre part, ces indicateurs doivent permettre de comparer les résultats des pays membres. 

Cette MOC se distingue des autres par sa volonté de se concentrer davantage sur l’expérimentation dynamique avec l’implication des acteurs locaux et régionaux (démarche bottom-up), tandis que la SEE semble plus centralisée (démarche top-down)
. En outre, des études
 ont montré que l’impact de la SEE était plus significatif que celui de la MOC inclusion sociale. L’explication viendrait du statut de la SEE, qui est reconnue dans le traité, ce qui peut contraindre le gouvernement national à agir. Sans compter que la question de l’emploi et de la réforme des marchés du travail était bien plus cruciale que celle de l’inclusion sociale.

(II) La MOC pensions

L’idée d’une action européenne en matière de pensions remonte à une communication de la Commission « Une stratégie coordonnée pour moderniser la protection sociale » en 1999. Déjà, on faisait référence à la modernisation des systèmes de protection sociale, en reconnaissant dans le même temps la protection sociale comme élément de la définition du modèle social européen. La même année, la présidence finlandaise créait le Groupe à haut niveau sur la protection sociale et qui deviendra le Comité de la Protection Sociale, lors du traité de Nice. 

Toutefois, il faut signaler que la Commission, par l’intermédiaire de sa Direction Générale Marché intérieur et services financiers, avait déjà proposé une directive sur la liberté de gestion et d’investissements des fonds de pensions. Si à première vue la directive peut sembler contraire au principe de subsidiarité, elle se justifie par l’adoption du processus de Cardiff (1998) dont l’objectif était la libéralisation des services et des mouvements de capitaux. S’il a fallu attendre le 5 juin 2002 pour que la directive soit adoptée, notamment à cause de la réticence d’Etats membres de l’Europe du sud et de l’Allemagne et de la France, elle illustre un effet de spill over dans le domaine des retraites. Le fait que la question des retraites ait été mise en avant par des acteurs économiques et financiers a conduit à une prise de conscience que sans un développement du rôle des acteurs sociaux, l’Europe sociale se limitera à borner le marché unique. La volonté politique d’un rééquilibrage entre les acteurs économiques et sociaux va ouvrir la voie à la MOC dans ce domaine.

C’est lors du Sommet de Lisbonne, que trois perspectives furent développées sur la question des retraites. Il fallait, tout d’abord, favoriser le développement de marchés financiers plus efficaces et transparents par la suppression d’obstacles à l’investissement dans les fonds de pensions. La deuxième perspectives consistait en une coordination des instruments des politiques macroéconomiques et des finances publiques pour faire face aux défis du vieillissement de la population. Enfin, la modernisation du modèle social européen devenait stratégique, afin d’assurer la viabilité future des systèmes de retraite.

Le Conseil européen de Stockholm
 pris alors la décision définitive de mettre en œuvre une MOC dans le domaine des politiques des retraites, tout en reconnaissant que les Etats membres demeuraient responsables de leurs propres systèmes de retraite. Dès lors, la MOC pensions est officiellement lancée
.

A cette fin, les conclusions du Conseil européen vont clarifier le rôle de chaque institution :


-le Conseil devait présenter pour le Conseil européen de Göteborg (15 et 16 juin 2001) les résultats de l’étude du Comité de la Protection Sociale sur la viabilité des systèmes de pensions ;


-le Conseil devait établir des paramètres en vue de moderniser les règlements communautaires sur la coordination des systèmes de sécurité sociale ;


- le Comité de la Protection Sociale et le Comité de politique économique
 devaient préparer un rapport en vu du prochain Conseil européen de printemps 
 ;

Suite à ces travaux, le Conseil européen de Göteborg (15 et 16 juin 2001) va définir les trois piliers essentiels de la politique des retraites européennes :


-garantir l’adéquation sociale des prestations (préserver le niveau de vie des retraités pour leur permettre de participer à la vie publique, sociale et culturelle) ;


-maintenir leur viabilité financière en évitant l’augmentation des dépenses publiques, soit en augmentant les taux d’emploi (notamment ceux des travailleurs âgés), soit en améliorant l’efficacité des systèmes publics et privés ;


-réaliser la modernisation des systèmes nationaux de pensions face aux nouveaux risques sociaux et aux changements économiques et sociaux (dues aux nouvelles formes d’emploi et de carrières), tout en respectant un traitement égale entre hommes et femmes, et un principe d’équité intra et intergénérationnelle.

Si la principale nouveauté de la MOC pensions réside dans le rapprochement entre l’ordre social (représenté par la Comité de la protection sociale) et l’ordre économique (représenté par le Comité de la politique économique) grâce à leur collaboration dans la réalisation de rapport commun, elle ne fut pas facilement mise en place.

Ainsi, alors que d’un coté, la Commission et le Comité de la protection sociale proposaient un agenda social global, capable de mettre en concurrence les défis sociaux à coté de celui de la viabilité financière, afin de préserver la confiance des citoyens dans les systèmes publiques de pensions, de l’autre coté, le Comité de politique économique et le Conseil Ecofin lançaient une offensive visant à réduire les déficits, et donc les dépenses des retraites qui représentaient le plus gros postes des dépenses publiques. C’est finalement sous l’arbitrage du Conseil européen que leurs positions se sont rapprochées
.

(III) La MOC Education et Formation

En 2002 l’éducation et la formation font, à leurs tours, l’objet d’une MOC. En tant que composante essentielle d’une société de la connaissance, les systèmes d’éducation doivent eux aussi se moderniser et accroitre leur qualité. Dans ce domaine, la MOC s’organisera autour du partage d’expériences et de bonnes pratiques, d’objectifs communs, devant permettre à chaque Etat membre de tirer des bénéfices d’actions menés avec succès ailleurs. Elles se distinguent des autres MOC, car les objectifs quantitatifs au niveau européen sont souvent des moyennes, ce qui contraint les Etats membres à se prendre en compte mutuellement. Ainsi, si pour la SEE l’objectif d’un taux d’emploi de 70% doit être rempli par chaque Etat membre, ici l’objectif doit être accompli au niveau européen par la moyenne des résultats obtenus par les Etats membres. En outre, la MOC éducation est moins ouverte à la société civile, suite au choix du Comité éducation qui gère cette MOC
.

(IV) La MOC santé

Enfin, en mars 2004, le Parlement européen a voté une résolution demandant à la Commission à ce qu’une MOC soit mise en place dans le secteur de la santé et des soins de longue durée. En réponse la communication de la Commission
 confirma ce point de vue. 

Les premiers travaux concerneront à la fois les prestations de santé et de dépendance en nature et en espèces. En 2005, les Etats membres ont présenté des « contributions nationales » afin d’exposer les défis et les réformes dans ce domaine. Sur la base de ces rapports, le Comité de la protection social a établi un mémorandum, et les objectifs ont été fixés.

Les résultats attendus étaient d’une part une plus grande cohérence avec les mécanismes de protection social déjà présents, et d’autre part une plus étroite coordination avec les autres processus politiques tels que la SEE (en particulier vis-à-vis des salariés âgés). Ainsi, la question de la santé devait mieux refléter la stratégie de Lisbonne impliquant les nombreux acteurs du secteur, notamment les partenaires sociaux et les professionnels de la santé.

Par rapport aux autres MOC (notamment la SEE), les nouvelles MOC à caractère sociale se distinguent par trois éléments :


- Tout d’abord, il semble que le Comité de la Protection Sociale fonctionne sur un mode plus consensuel que le Comité de l’emploi. De nombreuses raisons peuvent l’expliquer : il a tout intérêt à obtenir un consensus en son sein afin de mieux faire entendre sa voie face au Conseil Ecofin, dont la logique d’action peut être antinomique avec la sienne, notamment quant à la rigueur budgétaire, ou aux directives européennes de libéralisation. De même, à une époque de logique omnipotente des taux d’emplois, il importe que les préoccupations sociales soient défendues avec efficacités, ce qui contraint les membres du Comité à s’entendre.


- Ensuite, au sein du Comité de la Protection Sociale s’élabore un apprentissage mutuel concret. Celui-ci apparaît notamment à travers l’élaboration des « objectifs communs » (MOC sur l’exclusion et sur les retraites) et à travers les peer reviews, mais surtout à travers la transformation du contenu des politiques nationales (par exemple, concernant l’inclusion sociale, le Danemark associe mieux les partenaires sociaux ainsi que la société civile). Ainsi, le lutte contre la pauvreté a gagné en importance dans la plupart des Etats membres.


- Enfin, l’ouverture aux acteurs de la société civile est plus importante dans les MOC sociales que dans les autres, notamment grâce aux nombreuses associations tant nationales qu’européennes de lutte contre la pauvreté, ce qui renforce leur approche bottom-up
.

Conclusion

On a vu que pour Goetschy, l’émergence d’une nouvelle compétence au niveau communautaire est le fruit d’un quadruple mécanisme, mettant en jeu une institution supranationale, une convergence d’intérêts des Etats membres, un lobbying des groupes d’intérêts supranationaux et un processus de spill over. Dans le cas de la politique européenne de l’emploi, ce mécanisme s’est matérialisé par le rôle clé de la Commission (qui a participé à mettre la politique de l’emploi à l’ordre du jour de la Communauté), par les Etats membres (grâce, entre autres, à la présence majoritaire de gouvernements de gauche à ce moment), par les travaux du PSE (qui participèrent à répandre l’idée de la politique de l’emploi), et par le spill over de l’UEM (puisqu’en établissant cette union, les Etats membres renonçaient aux politiques traditionnelles de création d’emplois). 

La volonté d’agir dans ce domaine s’est toutefois vite confrontée aux faiblesses de la méthode communautaire, empêchant une action de la Communauté sans transfert de compétences. Or, la politique de l’emploi est constitutive de l’Etat providence. D’ailleurs en procédant à une classement des Etats selon leur régime de relations industrielles, on obtient la même classification que celle d’Esping-Andersen pour les Etats providence. Ainsi, un transfert de compétence en la matière était impossible. Mais le souhait de voir le niveau européen se saisir de ce problème engendra la mise en place, lors du Conseil européen d’Essen, d’un processus basé sur la surveillance multilatérale assorties de lignes directrices. Ce processus fut la base sur laquelle le projet d’une Stratégie Européenne pour l’Emploi fut lancée. 

On a également vu que le Conseil européen décida lors du Sommet de Lisbonne, de retenir cette méthode pour la mise en œuvre de la Stratégie de Lisbonne, qui pris alors le nom de MOC. Cette méthode présentait en effet l’avantage des compétences partagées entre les niveaux européen et nationaux. Dès lors, de nouveaux domaines, notamment sociaux, dans lesquels un transfert de compétence était impossible, purent profiter de la MOC.

La Commission procéda en 2002 à une évaluation de la SEE après cinq ans d’utilisation. Bien qu’il fut compliqué d’analyser les effets réels de la SEE sur les politiques de l’emploi et les taux d’emploi des Etats membres, puisque d’une part, les Etats membres pouvaient prétendre avoir adopter les mesures indépendamment de la SEE, et d’autre part, parce qu’il était difficile de savoir dans quelles proportions les résultats des Etats membres, en matière d’emploi, résultaient de la SEE ou de la conjoncture économique, le bilan de la Commission permis de tirer quelques conclusions. 

Du coté des aspects positifs de la SEE, six points furent identifiés :

1) Tout d’abord, le premier point positif était que tous les Etats membres avaient respecté cette nouvelle procédure.

2) Ensuite, une réelle convergence des politiques nationales de l’emploi a eu lieu. Celle-ci était visible dans de nombreux domaines, notamment dans le développement des politiques actives, ou dans la priorité donnée à la hausse du taux d’emploi. Ainsi, en France, alors qu’il était plutôt fait référence traditionnellement au taux de chômage et au taux d’activité, la SEE, en se référant au taux d’emploi, a incité à des politiques actives de l’emploi
.

3) Plus concrètement, entre 1997 et  2001, dix millions d’emplois furent créés au sein de l’UE, avec une réduction de quatre millions de chômeurs, et une augmentation de la main d’œuvre de cinq millions. Selon ce bilan, ces résultats provenaient de trois facteurs : la réduction du chômage structurel, un ajustement plus rapide entre les changements économiques et les marchés du travail et l’essor d’une croissance économique créatrice d’emploi.

4) Par ailleurs, sur le plan de la procédure, donc en tant que MOC, la SEE a favorisé la création de nouveaux liens entre acteurs, tant au plan national qu’européen. Ainsi, selon ce bilan, les différents ministères responsables dans la SEE (emploi, économie, budget, PME,…) ont amélioré leur collaboration. De même, la SEE est parfois à l’origine de nouvelles relations à l’intérieur des Etats membres, entre autorités locales et autorités centrales. En outre, les fonctionnaires nationaux ont reconnu mieux connaître les mécanismes institutionnels des autres Etats membres, notamment grâce à leur participation au Comité de l’emploi et aux exercices de peer review.

5) Les Etats membres ont également reconnu que la SEE avait donné une continuité et une stabilité des politiques et donc de leurs actions, en matière d’emploi

6) Pour l’UE, la SEE a permis d’instaurer une coopération accrue entre des institutions parfois concurrentes. Ce fut notamment le cas entre le Conseil européen et les différents conseils spécialisés, entre la Commission et le Conseil, et entre les différentes directions générales de la Commission.

Toutefois, le bilan faisait aussi état de trois points plus nuancés, et sur lesquels l’UE devrait travailler :

1) La première critique relève de la SEE en tant que MOC : il s’agit du déficit de légitimité. On reproche en effet à la SEE de n’avoir été débattue qu’entre une poignée d’experts, sans avoir été prioritaire dans les débats nationaux, ni auprès des élus ou de la société civile

2) La deuxième critique concerne les partenaires sociaux. On espérait qu’ils soient actifs dans les PAN ou les lignes directrices. Or, même s’ils ont été diversement associés selon les pays membres, ils n’ont pas été à la hauteur de l’enjeu. S’ils ont toutefois obtenu des résultats, ils ne comptent pas dans la SEE, parce qu’ils sont le fruit d’actions nationales. 

3) La dernière critique est récurrente. Il s’agit de la coordination de la SEE avec les autres politiques. Si la coordination temporelle a été faite entre la SEE, les GOPE et le processus de Cardiff, on attend toujours la coordination, plus complexe certes, des contenus politiques. Si cette coordination était faite, les avantages que l’on pourrait en retirer sont loin d’être négligeable : moins d’externalités négatives et des cercles vertueux, du point de vue économique, et une transparence accrue de l’UE. Cette coordination devrait toutefois veiller à ce qu’elle ne débouche pas sur une hiérarchisation des domaines politiques au profit des GOPE, et au détriment de la SEE et des autres MOC à caractère sociale (inclusion sociale, retraites, soins de santé, éducation/formation).

Ainsi, au cours du Sommet de Barcelone
, le Conseil européen a appelé à une synchronisation des cycles de la SEE et des GOPE, afin de permettre un renforcement mutuel et d’assurer une plus grande cohérence entre les deux instruments. Le procédé retenu fut la rationalisation des procédures, basées jusque là sur une base indépendante et annuelle, et la synchronisation des calendriers respectifs. L’objectif était également de passer d’une approche annuelle à une approche par cycle intégré de trois ans pour les deux procédures. Dès le Sommet de Thessalonique (20 juin 2003), le Conseil européen adopte les premières lignes directrices et les premières GOPE selon ce nouveau format, pour la période 2003-2005. Ce cycle triennal consiste à définir des lignes directrices dans la première année, puis à procéder à des mises à jour et à des rapports de mise en œuvre dans les années 2 et 3.  

Ainsi, depuis son lancement, qui remonte au processus d’Essen, la SEE s’est trouvée élargie et comprend désormais trois processus : la coordination des politiques nationales de l’emploi (processus de Luxembourg), le processus relatif à la coordination des politiques macroéconomiques et des politiques de l’emploi (processus de Cologne) et le processus relatif à la réforme des politiques structurelles sur le marché des biens et des services (processus de Cardiff).

Ensuite, ce sera au tour des MOC sociales d’être rationalisées. En 2003, suite à une proposition du Conseil informel « emploi » à Varèse (10 juillet 2003), la Commission  va publier une communication visant à créer un cadre rationnalisé des différents processus relatifs aux MOC traitant de la protection sociale (lutte contre l’exclusion, retraites et soins de santé). L’effet sera une simplification du travail de compte-rendu et une synchronisation de ces différentes MOC entre elles et avec le calendrier de la stratégie de Lisbonne. Le cycle était en effet annuel pour la SEE et les GOPE, biannuel pour l’inclusion sociale, et triennal pour les pensions. L’objectif était d’en tirer un profit politique en faisant de la protection sociale un sujet de high politics, tout en ne le diluant pas dans l’ensemble du dispositif. Ces MOC sont dorénavant regroupées sous le terme de MOC appliquée à la Protection Sociale et à l’Inclusion (MOC PSIS).

Finalement, en mars 2006, le Conseil européen va valider un nouvel ensemble d’objectifs qui synthétise les différents objectifs de chaque MOC sociale et qui les met en concordance avec le calendrier triennal des lignes directrices intégrées (regroupant les GOPE et les lignes directrices pour l’emploi), de sorte que chaque objectif ou ligne directrice prenne en compte les autres
. Ainsi, la synchronisation des divers processus de coordination (politiques économiques, politiques de l’emploi, et politiques de protection sociale) est devenu l’instrument clé pour renforcer la cohérence et l’efficacité de la gouvernance socioéconomique globale de l’UE.

Au regard des effets bénéfiques attendus de la MOC, il semble qu’elle ne les remplisse pas tous. Reprenons chacun de ces effets. Tout d’abord, en instaurant la MOC, l’UE espérait gagner en légitimité grâce d’une part au fait que la MOC permettait à l’UE de traiter des questions importantes pour les citoyens, et d’autre part, grâce aux résultats positifs qui devaient en découler dans les domaines où elle a été mise en place. Sur ce premier point, la MOC a indubitablement joué positivement sur la perception qu’en ont les citoyens européens, puisqu’elle a permis à l’UE d’acquérir un droit de regard sur des politiques qui étaient jusqu’alors considérées comme des chasses gardées des Etats membres, qu’il s’agisse de l’emploi ou de la protection sociale. Ainsi, par l’intermédiaire de cette méthode, les questions sociales sont devenues des « compétences partagées » entre le niveau européen et le niveau national. Si le niveau national reste le lieu de l’élaboration de la règle, le niveau européen élabore désormais le sens de l’action politique à mener. Toutefois, sur le second point, à l’heure actuelle, il ne semble pas que l’UE puisse bénéficier d’un accroissement de légitimité au regard des résultats obtenus. Quand bien même les résultats auraient été positifs, la tendance des responsables nationaux à réinterpréter et à se réapproprier les propositions européennes, soit pour les inclure dans les formulations politiques publiques, soit pour légitimer une action nationale, n’aurait pas permis au niveau européen de bénéficier de cet effet.

Par ailleurs, on a vu que la MOC avait été instituée pour rééquilibrer les domaines sociaux et économiques. Or, en synchronisant les calendriers, le risque d’un social subordonné à l’économique persiste. D’ailleurs, si l’instauration de la MOC découle de la volonté politique d’un effort de rééquilibrage entre les deux ordres, dans les faits, l’inscription des recommandations des GOPE a renforcé les acteurs économiques (Direction Générale Ecofin, Comité de politique économique, Conseil Ecofin). Ainsi, ces acteurs ont dénoncé l’impact de l’augmentation des dépenses de retraites sur les déficits publics, ils ont ensuite émis plusieurs recommandations par l’intermédiaire des GOPE, notamment pour les pays dont les déficits publics dépassent la norme de 3% définie à Maastricht. Ainsi, il est permis de douter que la MOC ait favorisé un rééquilibrage des pouvoirs au profit des acteurs sociaux (Comité de protection sociale, DG emploi et affaires sociales, Conseil des affaires sociales), mais il paraît au contraire plus que probable qu’elle ait « agrandi la brèche ouverte »
 par les acteurs économiques dans le domaine des politiques sociales.

Enfin, la MOC devait permettre d’assurer une plus grande transparence dans le processus décisionnel européen, ainsi qu’un rééquilibrage des domaines sociaux et économiques, grâce à l’implication de multiples acteurs. Or, on a vu que les premiers bénéficiaires de la MOC étaient surtout les instances de nature politique (tant au plan national qu’européen). Concernant les partenaires sociaux et la société civile, on a également montré qu’ils étaient encore très loin d’occuper une place centrale dans le processus. Les partenaires sociaux, notamment, sont confrontés à la faiblesse de leurs organisations et à la réticence d’un transfert du pouvoir (particulièrement du coté patronal). En outre, l’objectif premier des MOC est avant tout de coordonner efficacement les politiques nationales afin d’obtenir de meilleurs résultats, et non pas d’accroitre la participation des acteurs, ce qui devrait nous pousser à ne pas imaginer une démocratisation accrue de la prise de décision par la MOC
.

Outre l’échec de la réalisation de la plupart des effets attendus de l’instauration des MOC, le Conseil européen a procédé à la relance de la Stratégie de Lisbonne, à mi-parcours dans sa recommandation du 12 juillet 2005
. Il apparaît en effet que les objectifs de Lisbonne en terme d’emploi ne pourront être atteints. 

Etant donné que la construction européenne est par définition un projet inabouti et instable, en perpétuelle construction, sans cohérence globale a priori, voué à une dynamique permanente en raison de l’accroissement du nombre de ses Etats membres (six, neuf, douze, quinze, puis vingt cinq, et bientôt plus encore), de l’élargissement progressif de son agenda politique, de l’évolution régulière de ses règles du jeu à travers des réformes successives des traités, il peut sembler naturel que cette méthode, encore jeune à l’échelle européenne, n’ait pas encore fait les preuves de ses avantages. Peut-être lui faut-il finalement qu’un peu de temps pour trouver son rythme de croisière ? 
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ANNEXE 1

Traité instituant la Communauté économique européenne

Article 2

La Communauté a pour mission, par l'établissement d'un marché commun et par le rapprochement progressif des politiques économiques des Etats membres, de promouvoir un développement harmonieux des activités économiques dans l'ensemble de la Communauté, une expansion continue et équilibrée, une stabilité accrue, un relèvement accéléré du niveau de vie et des relations plus étroites entre les Etats qu'elle réunit.

Article 3

Aux fins énoncées à l'article précédent, l'action de la Communauté comporte, dans les conditions et selon les rythmes prévus par le présent traité :

a) l'élimination, entre les Etats membres, des droits de douane et des restrictions quantitatives

à l'entrée et à la sortie des marchandises, ainsi que toutes autres mesures d'effet équivalent.

b) l'établissement d'un tarif douanier commun et d'une politique commerciale commune

envers les Etats tiers,

c) l'abolition, entre les Etats membres, des obstacles à la libre circulation des personnes, des

services et des capitaux,

d) l'instauration d'une politique commune dans le domaine de l'agriculture,

e) l'instauration d'une politique commune dans le domaine des transports,

f) l'établissement d'un régime assurant que la concurrence n'est pas faussée dans le marché

commun,

g) l'application de procédures permettant de coordonner les politiques économiques des Etats

membres et de parer aux déséquilibres de leurs balances des paiements,

h) le rapprochement des législations nationales dans la mesure nécessaire au fonctionnement

du marché commun,

i) la création d'un Fonds social européen, en vue d'améliorer les possibilités d'emploi des

travailleurs et de contribuer au relèvement de leur niveau de vie,

j) l'institution d'une Banque européenne d'investissement, destinée à faciliter l'expansion

économique de la Communauté par la création de ressources nouvelles,

k) l'association des pays et territoires d'outre-mer, en vue d'accroître les échanges et de

poursuivre en commun l'effort de développement économique et social.

Article 48

1. La libre circulation des travailleurs est assurée à l'intérieur de la Communauté au plus tard à

l'expiration de la période de transition.

2. Elle implique l'abolition de toute discrimination, fondée sur la nationalité, entre les travailleurs des Etats membres, en ce qui concerne l'emploi, la rémunération et les autres conditions de travail...

Article 49

Dès l'entrée en vigueur du présent traité, le Conseil arrête, sur proposition de la Commission et après consultation du Comité économique et social, par voie de directives ou de règlements, les mesures nécessaires en vue de réaliser progressivement la libre circulation des travailleurs telle qu'elle est définie à l'article précédent...

Article 51

Le Conseil, statuant à l'unanimité sur proposition de la Commission, adopte dans le domaine de la sécurité sociale les mesures nécessaires pour l'établissement de la libre circulation des travailleurs, en instituant notamment un système permettant d'assurer aux travailleurs migrants et à leurs ayant-droit :
a) la totalisation, pour l'ouverture et la maintien du droit aux prestations ainsi que pour le

calcule de celles-ci, de toutes périodes prises en considération par les différentes législations

nationales,

b) le paiement des prestations aux personnes résidant sur les territoires des Etats membres.

Article 100

Le Conseil statuant à l'unanimité sur proposition de la Commission arrête des directives pour le rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des Etats membres qui ont une incidence directe sur l'établissement ou le fonctionnement du marché commun. L'Assemblée et le Comité économique et social sont consultés sur les directives dont l'exécution comporterait, dans un ou plusieurs Etats membres, une modification de dispositions législatives.

Article 101

Au cas où la Commission constate qu'une disparité existant entre les dispositions législatives,

réglementaires et administratives des Etats membres fausse les conditions de concurrence sur le marché commun et provoque, de ce fait, une distorsion qui doit être éliminée, elle entre en

consultation avec les Etats membres intéressés.

Si cette consultation n'aboutit pas à un accord éliminant la distorsion en cause, le Conseil arrête, sur proposition de la Commission, les directives nécessaires à cette fin, en statuant à l'unanimité pendant la première étape et à la majorité qualifiée par la suite. La Commission et le Conseil peuvent prendre toutes autres mesures utiles prévues par le présent traité.

Article 102

1. Lorsqu'il y a lieu de craindre que l'établissement ou la modification d'une disposition législative, réglementaire ou administrative ne provoque une distorsion au sens de l'article précédent, l'Etat membre qui veut y procéder consulte la Commission. Après avoir consulté les Etats membres, la Commission recommande aux Etats intéressés les mesures appropriées pour éviter la distorsion en cause.

2. Si l'Etat qui veut établir ou modifier des dispositions nationales ne se conforme pas à la

recommandation que la Commission lui a adressée, il ne pourra être demandé aux autres Etats

membres, dans l'application de l'article 101, de modifier leurs dispositions nationales en vue

d'éliminer cette distorsion. Si l'Etat membre qui a passé outre à la recommandation de la Commission provoque une distorsion à son seul détriment, les dispositions de l'article 101 ne sont pas applicables.

Article 117

Les Etats membres conviennent de la nécessité de promouvoir l'amélioration des conditions de vie et de travail de la main d’œuvre permettant leur égalisation dans le progrès.

Ils estiment qu'une telle évolution résultera tant du fonctionnement du marché commun, qui favorisera l'harmonisation des systèmes sociaux, que des procédures prévues par le présent traité et du rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives.

Article 118

Sans préjudice des autres dispositions du présent traité, et conformément aux objectifs généraux de celui-ci, la Commission a pour mission de promouvoir une collaboration étroite entre les Etats membres dans le domaine social, notamment dans les matières relatives :

- à l'emploi,

- au droit du travail et aux conditions de travail,

- à la formation et au perfectionnement professionnels,

- à la sécurité sociale,

- à la protection contre les accidents et les maladies professionnels,

- à l'hygiène du travail,

- au droit syndical et aux négociations collectives entre employeurs et travailleurs.

A cet effet, la Commission agit en contact étroit avec les Etats membres, par des études, des avis et par l'organisation de consultations, tant pour les problèmes qui se posent sur le plan national que pour ceux qui intéressent les organisations internationales.

Avant d'émettre les avis prévus au présent article, la Commission consulte le Comité économique et social.

Article 119

Chaque Etat membre assure au cours de la première étape, et maintient par la suite, l'application du principe de l'égalité des rémunérations entre les travailleurs masculins et les travailleurs féminins pour un même travail.

Par rémunération il faut entendre, au sens du présent article, le salaire ou traitement ordinaire de base ou minimum, et tous autres avantages payés directement ou indirectement, en espèce sou en nature, par l'employeur au travailleur en raison de l'emploi de ce dernier.

L'égalité de rémunération, sans discrimination fondée sur le sexe, implique :

a) que la rémunération accordée pour un même travail payé à la tâche soit établie sur la base

d'une même unité de mesure,

b) que la rémunération accordée pour un travail payé au temps soit la même pour un même

poste de travail.

Article 123

Afin d'améliorer les possibilités d'emploi des travailleurs dans le marché commun et de contribuer ainsi au relèvement du niveau de vie, il est institué, dans le cadre des dispositions ci-après, un Fonds social européen qui aura pour mission de promouvoir à l'intérieur de la Communauté les facilités d'emploi et la mobilité géographique et professionnelle des travailleurs.

Article 128

Sur proposition de la Commission et après consultation du Comité économique et social, le Conseil établit les principes généraux pour la mise en œuvre d'une politique commune de formation professionnelle qui puisse contribuer au développement harmonieux tant des économies nationales que du marché commun.
ANNEXE 2

Acte Unique

Article 18

Le traité CEE est complété par les dispositions suivantes :

"Article 100 A

1 - Par dérogation à l'article 100 et sauf si le présent traité en dispose autrement, les dispositions suivantes s'appliquent pour la réalisation des objectifs énoncés à l'article 8 A. Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée sur proposition de la Commission en coopération avec le Parlement européen et après consultation du Comité économique et social, arrête les mesures relatives au rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des Etats membres qui ont pour objet l'établissement et le fonctionnement du marché intérieur.

2 - Le paragraphe 1 ne s'applique pas aux dispositions fiscales, aux dispositions relatives à la libre circulation des personnes et à celles relatives aux droits et aux intérêts des travailleurs salariés......."

Article 21

Le traité CEE est complété par les dispositions suivantes :

"Article 118 A

1 - Les Etats membres s'attachent à promouvoir l'amélioration notamment du milieu de travail, pour protéger la santé et la sécurité des travailleurs, et se fixent pour objectif l'harmonisation dans le progrès des conditions existant dans ce domaine.

2 - Pour contribuer à la réalisation de l'objectif prévu au paragraphe premier, le Conseil statuant à la majorité qualifiée sur proposition de la Commission, en coopération avec le Parlement européen et après consultation du Comité économique et social, arrête par voie de directive les prescriptions minimales applicables progressivement, compte tenu des conditions et des réglementations techniques existant dans chacun des Etats membres.

3 - Les dispositions arrêtées en vertu du présent article ne font pas obstacle au maintien et à

l'établissement, par chaque Etat membre, de mesures de protection renforcée des conditions de travail compatibles avec le présent traité. "

Article 22

Le traité CEE est complété par les dispositions suivantes :

"Article 118 B

La Commission s'efforce de développer le dialogue entre partenaires sociaux au niveau européen, pouvant déboucher, si ces derniers l'estiment souhaitable, sur des relations conventionnelles. "

Article 23

Dans la troisième partie du traité CEE est ajouté un titre V ainsi rédigé :

Titre V

La Cohésion Economique et Sociale

Article 130 A

Afin de promouvoir un développement harmonieux de l'ensemble de la Communauté, celle-ci

développe et poursuit son action tendant au renforcement de sa cohésion économique et sociale.

En particulier, la Communauté vise à réduire l'écart entre les diverses régions et le retard des régions les moins favorisées.

Article 130 B

Les Etats membres conduisent leur politique économique et la coordonnent en vue également

d'atteindre les objectifs énoncés à l'article 130 A. Lamies en œuvre des politiques communes et du marché intérieur prend en compte les objectifs énoncés aux articles 130 A et 130 C et participe à leur réalisation. La Communauté soutient cette réalisation par l'action qu'elle mène au travers des Fonds à finalité structurelle (Fonds européen d'orientation et de garantie agricole, section orientation, Fonds social européen, Fonds de développement régional), de la Banque européenne d'investissement et des autres instruments financiers existants.

Article 130 C

Le Fonds européen de développement régional est destiné à contribuer à la correction des principaux déséquilibres régionaux dans la Communauté par une participation au développement et la reconversion des régions industrielles en déclin.

Article 130 D

Dès l'entrée en vigueur de l'Acte unique européen, la Commission soumet au Conseil une proposition d'ensemble visant à apporter à la structure et aux règles de fonctionnement des Fonds existants à finalité structurelle (Fonds européen d'orientation et de garantie, section orientation, Fonds social européen, Fonds européen de développement régional) les modifications qui seraient nécessaires pour préciser et rationaliser leurs missions afin de contribuer à la réalisation des objectifs énoncés aux articles 130 A et 130 C ainsi qu'à renforcer leur efficacité et coordonner leur interventions entre elles et avec celles des instruments financiers existants. Le Conseil statue à l'unanimité sur cette proposition dans un délai d'un an, après consultation du Parlement européen et du Comité économique et social.

Article 130 E

Après l'adoption de la décision visée à l'article 130 D, les décisions d'application relatives au Fonds européen de développement régional sont prises par le Conseil statuant à la majorité qualifiée sur proposition de la Commission et en coopération avec le Parlement européen.

En ce qui concerne le Fonds européen d'orientation et de garantie, section orientation, et le Fonds social européen, les articles 43, 126 et 127 demeurent respectivement d'application. "
ANNEXE 3

La charte sociale

Article 17

L'information, la consultation et la participation des travailleurs doivent être développées, selon des modalités adéquates, en tenant compte des pratiques en vigueur dans les différents Etats membres. Cela vaut en particulier dans des entreprises ou des groupes comportant des établissements ou des entreprises situés dans plusieurs Etats membres de la Communauté européenne. Cette information, cette consultation et cette participation doivent être mises en œuvre en temps utile, notamment dans les cas suivants :

- lors de l'introduction dans les entreprises de changements technologiques ayant des incidences importantes pour les travailleurs en ce qui concerne les conditions de travail et l'organisation du travail ;

- à l'occasion de restructurations ou de fusions d'entreprises affectant l'emploi des travailleurs ;

- lorsque des travailleurs, en particulier transfrontaliers, sont affectés par des politiques d'emploi menées par l'entreprise où ils sont employés.
ANNEXE 4

Traité sur l'Union européenne
Accord sur la politique sociale

(Cet accord fait partie du "Protocole sur la politique sociale ", dont s'est exclue elle-même la Grande-Bretagne. Il est annexé au Traité de Maastricht, mais ne concerne que les onze Etats membres "désireux de poursuivre dans la voie tracée par la Charte sociale de 1989 "que n'avait pas signée non plus la Grande-Bretagne. Le protocole prévoit donc que le Royaume-Uni ne participera pas aux délibérations et à l'adoption par le Conseil des propositions de la Commission faites sur la base de cet accord.)

Article 1

La Communauté et les Etats membres ont pour objectifs la promotion de l'emploi, l'amélioration des conditions de vie et de travail; une promotion sociale adéquate, le dialogue social, le développement des ressources humaines permettant un niveau d'emploi élevé et durable et la lutte contre les exclusions.

A cette fin, la Communauté et les Etats membres mettent en œuvre des mesures qui tiennent compte de la diversité des pratiques nationales, en particulier dans le domaine des relations conventionnelles, ainsi que de la nécessité de maintenir la compétitivité de l'économie de la Communauté.

Article 2

1. En vue de réaliser les objectifs visés à l'article 1er, la Communauté soutient et complète l'action des Etats membres dans les domaines suivants :

- l'amélioration, en particulier, du milieu de travail pour protéger la santé et la sécurité des

travailleurs,

- les conditions de travail,

- l'information et la consultation des travailleurs,

- l'égalité entre hommes et femmes en ce qui concerne leurs chances sur le marché du travail et le traitement dans le travail,

- l'intégration des personnes exclues du marché du travail, sans préjudice des dispositions de l'article 127 du traité instituant la Communauté européenne, ci-après dénommé "traité ",

2. A cette fin, le Conseil peut arrêter par voie de directive, des prescriptions minimales applicables progressivement, compte tenu des conditions et des réglementations techniques existant dans chacun des Etats membres. Ces directives évitent d'imposer des contraintes administratives, financières et juridiques telles qu'elles contrarieraient la création et le développement des petites et moyennes entreprises.

Le Conseil statue selon la procédure visée à l'article 189 C du traité et après consultation du Comité économique et social.

3. Toutefois, le Conseil statue à l'unanimité sur proposition de la Commission, après consultation du Parlement européen et du Comité économique et social dans les domaines suivants :

- la sécurité sociale et la protection sociale des travailleurs,

- la protection des travailleurs en cas de résiliation du contrat de travail,

- la représentation et la défense collective des intérêts des travailleurs et des employeurs, y compris la cogestion, sous réserve du paragraphe 6,

- les conditions d'emploi des ressortissants des pays tiers se trouvant en séjour régulier sur le

territoire de la Communauté,

- les contributions financières visant la promotion de l'emploi et la création d'emplois, sans préjudice des dispositions relatives au Fonds social.

4. Un Etat membre peut confier aux partenaires sociaux, à leur demande conjointe, la mise en œuvre des directives prises en application des paragraphes 2 et 3.

Dans ce cas, il assure que, au plus tard à la date à laquelle une directive doit être transposée

conformément l'article 189, les partenaires sociaux ont mis en place les dispositions nécessaires par voie d'accord, l'Etat membre concerné devant prendre toute disposition nécessaire lui permettant d'être à tout moment en mesure de garantir les résultats imposés par la dite directive.

5. Les dispositions arrêtées en vertu du présent article ne peuvent empêcher un Etat membre de maintenir ou d'établir des mesures de protection plus strictes compatibles avec le traité.

6. Les dispositions du présent article ne s'appliquent ni aux rémunérations, ni au droit d'association, ni au droit de grève, ni au droit de lock-out.

Article 3

1. La Commission a pour tâche de promouvoir la consultation des partenaires sociaux au niveau communautaire et prend toute mesure utile pour faciliter leur dialogue en veillant à un soutien équilibré des parties.

2. A cet effet, la Commission, avant de présenter des propositions dans le domaine de la politique sociale, consulte les partenaires sociaux sur l'orientation possible de l'action communautaire.

3. Si la Commission, après cette consultation, estime qu'une action communautaire est souhaitable, elle consulte les partenaires sociaux sur le contenu de la proposition envisagée. Les partenaires sociaux remettent à la Commission un avis ou, le cas échéant, une recommandation.

4. A l'occasion de cette consultation, les partenaires sociaux peuvent informer la Commission de leur volonté d'engager le processus prévu à l'article 4. La durée de la procédure ne peut pas dépasser neuf mois, sauf prolongation décidée en commun par les partenaires sociaux concernés et la Commission.

Article 4

1. Le dialogue entre partenaires sociaux au niveau communautaire peut conduire, si ces derniers le souhaitent, à des relations conventionnelles, y compris à des accords.

2. La mise en œuvre des accords conclus au niveau communautaire intervient soit selon les procédures et pratiques propres aux partenaires sociaux et aux Etats membres, soit, dans les matières relevant de l'article 2, à la demande conjointe des parties signataires, par une décision du Conseil sur proposition de la Commission.

Le Conseil statue ,à la majorité qualifiée, sauf lorsque l'accord en question contient une ou plusieurs dispositions relatives à l'un des domaines visés à l'article 2 paragraphe 3, auquel cas il statue à l'unanimité.

Article 5

En vue de réaliser les objectifs visés à l'article 1er et sans préjudice des autres dispositions du traité, la Commission encourage la coopération entre les Etats membres et facilite la coordination de leur action dans les domaines de la politique sociale relevant du présent accord.

Article 6

1. Chaque Etat membre assure l'application du principe de l'égalité des rémunérations entre travailleurs masculins et travailleurs féminins pour un même travail.

2. Aux fins du présent article, on entend par rémunération : le salaire ou traitement ordinaire de base ou minimum, et tous autres avantages payés directement ou indirectement, en espèces ou en nature, par l'employeur au travailleur en raison de l'emploi de ce dernier.

L'égalité de rémunération, sans discrimination fondée sur le sexe, implique :
a) que la rémunération accordée pour un même travail payé à la tâche soit établie sur la base d'une même unité de mesure,

b) que la rémunération accordée pour un travail payé au temps soit la même pour un même poste de travail.

3. Le présent article ne peut empêcher un Etat membre de maintenir ou d'adopter des mesures prévoyant des avantages spécifiques destinés à faciliter l'exercice d'une activité professionnelle par les femmes ou à prévenir ou compenser des désavantages dans leur carrière professionnelle.

Article 7

La Commission établit chaque année un rapport sur l'évolution de la réalisation des objectifs visés à l'article 1er, y compris la situation démographique dans la Communauté. Elle transmet ce rapport au Parlement européen, au Conseil et au Comité économique et social. Le Parlement européen peut inviter la Commission à établir des rapports sur des problèmes particuliers concernant la situation sociale.
ANNEXE 5

Conclusions du Conseil européen d' Essen

Amélioration de la situation de l'emploi

La lutte contre le chômage et l'égalité des chances entre hommes et femmes resteront la tâche

prioritaire de l'Union européenne et de ses Etats membres. L'actuelle reprise facilite cette tâche, mais ne peut à elle seule résoudre les problèmes structurels. A cet égard un rôle important revient au dialogue entre les partenaires sociaux et le monde politique, dialogue dans lequel chacun doit assumer pleinement les responsabilités qui sont les siennes.

Les mesures à prendre devraient porter aussi sur les cinq grands domaines suivants :

1) Amélioration des perspectives d'emploi des travailleurs par la promotion des investissements dans la formation professionnelle. A cet égard, la qualification professionnelle, notamment des jeunes, joue un rôle déterminant. Un maximum de personnes devraient bénéficier d'une formation et d'une formation continue qui leur permettent, en continuant d'apprendre pendant toute leur vie, de s'adapter aux modifications dues au progrès technologique, afin de réduire le risque de perdre leur emploi.

2) Augmentation de l'intensité de l'emploi de la croissance, en particulier par :

- une organisation plus souple du travail, qui réponde tant aux souhaits des travailleurs qu'aux

exigences de la concurrence ;

- une politique salariale qui favorise les investissements créateurs d'emplois, ce qui, dans la

situation actuelle, requiert des accords salariaux placés sous le signe de la modération et prévoyant des augmentations d'un niveau inférieur à celui de la croissance de la productivité ;

- et enfin, l'encouragement d'initiatives, en particulier aux niveaux régional et local, permettant de créer des emplois qui répondent à des exigences nouvelles, par exemple dans le

domaine de l'environnement et des services sociaux.

3) Abaissement des coûts salariaux indirects dans une proportion suffisante pour qu'il se répercute de manière sensible sur les décisions relatives à l'embauche de travailleurs, en particulier non qualifiés.

Le problème des coûts salariaux indirects ne peut être résolu que par un effort conjoint des milieux économiques, des syndicats et du monde politique.

4) Accroissement de l'efficacité de la politique du marché du travail :

Il convient d'augmenter l'efficacité de la politique de l'emploi en évitant des pratiques qui sont un facteur de démotivation à l'égard du travail et en passant d'une politique passive à une politique active du marché du travail. La motivation individuelle pour une recherche permanente d'un travail sur le marché général de l'emploi doit être maintenue. Il doit être tenu compte de cet élément, en particulier pour la définition des mesures d'aide aux revenus. Il y a lieu de vérifier à intervalles réguliers si les instruments de la politique du marché du

travail sont nécessaires et efficaces.

5) Renforcement des mesures en faveur des groupes particulièrement touchés par le chômage :

Il convient de développer des efforts particuliers en faveur des jeunes, notamment de ceux qui, lorsqu'ils quittent l'enseignement, ne disposent pratiquement d'aucune qualification, en leur proposant soit un emploi soit une formation.

La lutte contre le chômage de longue durée doit être une priorité de la politique du marché du travail.

Vu la très grande diversité des groupes touchés par le chômage de longue durée et de leurs besoins, différentes mesures politiques s'imposent à cet égard sur le marché du travail.

Une attention particulière doit également être accordée à la situation difficile des travailleurs âgés et des femmes au chômage.

Le Conseil européen demande aux Etats membres de traduire ces recommandations en matière de politiques nationales dans un programme pluriannuel en tenant compte des spécificités de leur situation économique et sociale.

Il invite le Conseil des ministres responsable des affaires sociales et de l'emploi et le Conseil

"Questions économiques et financières "ainsi que la Commission à suivre attentivement l'évolution de l'emploi, à examiner les politiques correspondantes des Etats membres et à faire rapport chaque année au Conseil européen, pour la première fois en décembre 1995, sur les nouveaux progrès réalisés sur le marché de l'emploi.

A l'aide des premiers rapports, il sera procédé à un examen, d'une part des effets des régimes fiscaux et des régimes d'aides sur la disponibilité à proposer et à occuper un emploi et, d'autre part, des relations entre croissance économique et environnement, ainsi que des conséquences qui en découlent pour la politique économique. Le Conseil européen prend connaissance avec intérêt des informations données par le président Delors sur la mutation du modèle actuel de croissance économique et des objectifs économiques par rapport à l'environnement et à la gestion du temps.

Le Conseil européen a également pris connaissance des expériences du Danemark, de l'Irlande et du Portugal en ce qui concerne la mise au point d'un cadre de niveau national et de structures et procédures sur le plan local, pour appuyer ainsi une approche intégrée du développement au niveau local.
ANNEXE 6

Le processus de la SEE

(A) Développement d’hypothèses : 

La Commission définie les hypothèses entravant la croissance de l’emploi.

(B) Identification des Etats membres les plus performants et des meilleurs pratiques : 

La Commission identifie les Etats membres dont le fonctionnement est efficace, ainsi les meilleures pratiques peuvent être incorporées dans la stratégie.

(C) Proposition de lignes directrices spécifiques : 

Des lignes directrices spécifiques sont formulées indiquant les actions que les Etats membres devraient entreprendre pour modifier leurs politiques nationales de l’emploi.


(D) Consultation des partenaires sociaux et de la société civile :

La Commission doit consulter le Parlement européen, le Comité Economique et Social et le Comité des Régions. Beaucoup d’acteurs ont accru leurs participation informelle.

(E) Comité de l’Emploi :

Le Comité de l’Emploi examine les lignes directrices proposées par la Commission et soumet un avis au Conseil.

(F) Approbation des lignes directrices :

Les lignes directrices sont votées à la majorité qualifiée lors d’une entrevue entre le Conseil Ecofin et le Conseil Emploi et Affaires Sociales, qui a lieu après le Conseil Européen de décembre. C’est à cette étape que les Etats membres peuvent réviser les propositions de la Commission.

(G) Mise en œuvre au niveau national :

Une fois que les lignes directrices sont approuvées, chaque Etats membres établi un PAN pour prendre les lignes directrices en compte dans leurs politiques de l’emploi.

(H) Suivi et surveillance :

Chaque année, la Commission examine la mise en œuvre des lignes directrices par les Etats membres. Elle utilise les PAN, les rapports de mise en œuvre et ses propres enquêtes pour évaluer la conformité. Le Comité de l’Emploi contribue à ce processus de surveillance. Sur la base d’une évaluation de la Commission, celle-ci peut proposer au Conseil que des recommandations soient dirigées envers des Etats membres. De telles recommandations peuvent être votées à la majorité qualifiée.

(I) Rapport conjoint sur l’emploi :

A la fin du cycle annuel, la Commission et le Conseil écrivent un Rapport Conjoint sur l’Emploi sur la situation de l’emploi dans l’Union et sur la mise en œuvre des lignes directrices par les Etats membres. Le Comité de l’Emploi étudie ce rapport.

(J) Nouveau cycle :

Alors que le Rapport Conjoint sur l’Emploi est en train d’être écrit, les lignes directrices pour l’année suivante sont en train d’être conçues et le cycle redémarre (étape C). C’est aussi à ce moment que la Commission peut réviser ses hypothèses de ceux qui entrave l’emploi en Europe, identifiant de nouvelles meilleures pratiques se produisant dans les EM, et modifiant sa conception générale de la stratégie (étapes A – B).

ANNEXE 7

Le titre emploi du traité d’Amsterdam

 Article 109 N 

Les États membres et la Communauté s'attachent, conformément au présent titre, à élaborer une stratégie coordonnée pour l'emploi et en particulier à promouvoir une main-d'œuvre qualifiée, formée et susceptible de s'adapter ainsi que des marchés du travail aptes à réagir rapidement à l'évolution de l'économie, en vue d'atteindre les objectifs énoncés à l'article B du traité sur l'Union européenne et à l'article 2 du présent traité. 

Article 109 O 

1. Les États membres, par le biais de leurs politiques de l'emploi, contribuent à la réalisation des objectifs visés à l'article 109 N d'une manière compatible avec les grandes orientations des politiques économiques des États membres et de la Communauté, adoptées en application de l'article 103, paragraphe 2. 

2. Les États membres, compte tenu des pratiques nationales liées aux responsabilités des partenaires sociaux, considèrent la promotion de l'emploi comme une question d'intérêt commun et coordonnent leur action à cet égard au sein du Conseil, conformément à l'article 109 Q. 

Article 109 P 

1. La Communauté contribue à la réalisation d'un niveau d'emploi élevé en encourageant la coopération entre les États membres et en soutenant et, au besoin, en complétant leur action. Ce faisant, elle respecte pleinement les compétences des États membres en la matière. 

2. L'objectif consistant à atteindre un niveau d'emploi élevé est pris en compte dans la définition et la mise en œuvre des politiques et des actions de la Communauté. 

Article 109 Q 

1. Le Conseil européen examine, chaque année, la situation de l'emploi dans la Communauté et adopte des conclusions à ce sujet, sur la base d'un rapport annuel conjoint du Conseil et de la Commission. 

2. Sur la base des conclusions du Conseil européen, le Conseil, statuant à la majorité qualifiée sur proposition de la Commission et après consultation du Parlement européen, du Comité économique et social, du Comité des régions et du Comité de l'emploi visé à l'article 109 S, élabore chaque année des lignes directrices, dont les États membres tiennent compte dans leurs politiques de l'emploi. Ces lignes directrices sont compatibles avec les grandes orientations adoptées en application de l'article 103, paragraphe 2. 

3. Chaque État membre transmet au Conseil et à la Commission un rapport annuel sur les principales mesures qu'il a prises pour mettre en œuvre sa politique de l'emploi, à la lumière des lignes directrices pour l'emploi visées au paragraphe 2. 

4. Sur la base des rapports visés au paragraphe 3 et après avoir obtenu l'avis du Comité de l'emploi, le Conseil procède annuellement, à la lumière des lignes directrices pour l'emploi, à un examen de la mise en œuvre des politiques de l'emploi des États membres. Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée sur recommandation de la Commission, peut, s'il le juge approprié à la suite de son examen, adresser des recommandations aux États membres. 

5. Sur la base des résultats de cet examen, le Conseil et la Commission adressent un rapport annuel conjoint au Conseil européen concernant la situation de l'emploi dans la Communauté et la mise en œuvre des lignes directrices pour l'emploi. 

Article 109 R 

Le Conseil, statuant conformément à la procédure visée à l'article 189 B et après consultation du Comité économique et social et du Comité des régions, peut adopter des actions d'encouragement destinées à favoriser la coopération entre les États membres et à soutenir leur action dans le domaine de l'emploi par le biais d'initiatives visant à développer les échanges d'informations et de meilleures pratiques, en fournissant des analyses comparatives et des conseils ainsi qu'en promouvant les approches novatrices et en évaluant les expériences, notamment en ayant recours aux projets pilotes. 

Ces mesures ne comportent pas d'harmonisation des dispositions législatives et réglementaires des États membres. 

Article 109 S 

Le Conseil, après consultation du Parlement européen, institue un Comité de l'emploi à caractère consultatif afin de promouvoir la coordination, entre les États membres, des politiques en matière d'emploi et de marché du travail. Le comité a pour mission: 

- de suivre l'évolution de la situation de l'emploi et des politiques de l'emploi dans les États membres et dans la Communauté; 

- sans préjudice de l'article 151, de formuler des avis, soit à la demande du Conseil ou de la Commission, soit de sa propre initiative, et de contribuer à la préparation des délibérations du Conseil visées à l'article 109 Q. 

Dans l'accomplissement de son mandat, le comité consulte les partenaires sociaux. 

Chaque État membre et la Commission nomment deux membres du comité.» 

20) À l'article 113, le paragraphe suivant est ajouté: 

«5. Le Conseil, statuant à l'unanimité sur proposition de la Commission et après consultation du Parlement européen, peut étendre l'application des paragraphes 1 à 4 aux négociations et accords internationaux concernant les services et les droits de propriété intellectuelle dans la mesure où ils ne sont pas visés par ces paragraphes.»

ANNEXE 8

Conclusions de la présidence du Conseil européen de Lisbonne 

Le nouveau défi
1. L’Union européenne se trouve face à un formidable bouleversement induit par la mondialisation et par les défis inhérents à une nouvelle économie fondée sur la connaissance. Ces changements touchent tous les aspects de la vie de chacun et appellent une transformation radicale de l’économie européenne. L’Union doit aborder ces changements d'une manière conforme à ses valeurs et à sa conception de la société et dans la perspective du prochain élargissement.

2. Compte tenu de la rapidité et de l’accélération du changement, l’Union doit agir dès maintenant pour tirer pleinement parti des possibilités qui se créent. Il faut donc qu’elle se fixe un objectif stratégique clair et qu’elle adopte un programme ambitieux en vue de mettre en place les infrastructures nécessaires à la diffusion des connaissances, de renforcer l’innovation et la réforme économique, et de moderniser les systèmes de sécurité sociale et d’éducation.

Ligne d'action
5. L’Union s’est aujourd’hui fixé un nouvel objectif stratégique pour la décennie à venir : devenir l’économie de la connaissance la plus compétitive et la plus dynamique du monde, capable d’une croissance économique durable accompagnée d’une amélioration quantitative et qualitative de l’emploi et d’une plus grande cohésion sociale. La réalisation de cet objectif nécessite une stratégie globale visant à :

- préparer la transition vers une société et une économie fondées sur la connaissance, au moyen de politiques répondant mieux aux besoins de la société de l’information et de la R&D, ainsi que par l’accélération des réformes structurelles pour renforcer la compétitivité et l’innovation et par l'achèvement du marché intérieur ;

- moderniser le modèle social européen en investissant dans les ressources humaines et en luttant contre l’exclusion sociale ;

- entretenir les conditions d’une évolution saine de l’économie et les perspectives de croissance favorables en dosant judicieusement les politiques macroéconomiques.

7. L’application de cette stratégie suppose l’amélioration des processus existants par l’introduction d’une nouvelle méthode ouverte de coordination à tous les niveaux, le Conseil européen jouant un rôle renforcé d'orientation et de coordination de manière que cette stratégie soit dirigée de façon plus cohérente et que les résultats obtenus fassent l’objet d’un suivi effectif. Lors d’une réunion qui aura lieu chaque année au printemps, le Conseil européen définira les mandats pertinents et veillera à leur suivi.

 
Coordonner les politiques macroéconomiques : assainissement, qualité et viabilité des finances publiques
22. Les politiques macroéconomiques devraient non seulement préserver la stabilité macroéconomique et encourager la croissance et l'emploi mais aussi favoriser la transition vers une économie de la connaissance, d'où un rôle plus important pour les politiques structurelles. Le dialogue macroéconomique prévu par le processus de Cologne doit instaurer une relation de confiance entre tous les acteurs concernés afin que chacun d'eux comprenne correctement les positions et les problèmes des autres. Il y a lieu de saisir la chance qu'offre la croissance pour s'employer davantage à assainir les finances publiques et pour en améliorer la qualité et la viabilité.

 
Des emplois plus nombreux et de meilleure qualité pour l'Europe : vers une politique active de l'emploi
28. Le processus de Luxembourg, qui repose sur l'élaboration, au niveau de la Communauté, de lignes directrices pour l'emploi et sur leur transposition en plans d'action nationaux pour l'emploi, a permis à l'Europe de réduire substantiellement le chômage. L'évaluation à mi-parcours devrait donner un nouvel élan à ce processus en enrichissant les lignes directrices et en leur assignant des objectifs plus concrets, en établissant des liens plus étroits avec les autres politiques concernées et en définissant des procédures permettant de mieux y associer les différents acteurs. Les partenaires sociaux doivent être associés plus étroitement à l'élaboration, à la mise en œuvre et au suivi des lignes directrices appropriées.

 

29. Dans ce contexte, le Conseil et la Commission sont invités à aborder les quatre domaines clés ci-après :

améliorer la capacité d'insertion professionnelle et réduire le déficit de qualification, notamment en fournissant aux services de l'emploi une base de données européenne sur les possibilités d'emploi et d'apprentissage ; favoriser la mise en œuvre de programmes visant spécifiquement à permettre aux chômeurs de combler leur manque de qualification ;

accorder plus d'importance à l'éducation et à la formation tout au long de la vie, composante essentielle du modèle social européen, notamment en encourageant les partenaires sociaux à conclure des accords sur l'innovation et sur l'éducation et la formation tout au long de la vie, en exploitant, grâce à une gestion souple du temps de travail et à l'alternance formation-emploi, la complémentarité entre cette éducation et cette formation et la capacité d'adaptation et en créant un prix européen pour les firmes pionnières. Il conviendrait d'évaluer les progrès réalisés au regard de ces objectifs ;

accroître l'emploi dans les services, y compris les services personnels, secteur dans lequel la pénurie se fait le plus sentir ; les initiatives privées, publiques ou du secteur associatif peuvent être intégrées à cet effort, en prévoyant des solutions appropriées pour les catégories les plus défavorisées ;

améliorer l'égalité des chances sous tous ses aspects, y compris en réduisant la ségrégation professionnelle et en permettant de concilier plus aisément vie professionnelle et vie familiale, notamment en fixant un nouveau critère d'évaluation des performances relatif à l'amélioration des structures de garde des enfants.

30. Le Conseil européen estime que l'objectif global de ces mesures devrait consister, sur la base des statistiques disponibles, à porter le taux d'emploi (actuellement de 61 % en moyenne) à un niveau aussi proche que possible de 70 % d'ici à 2010 et à faire en sorte que la proportion de femmes actives (actuellement de 51 % en moyenne) dépasse 60 % d'ici à 2010. Compte tenu de leurs situations de départ différentes, les États membres devraient envisager de fixer des objectifs nationaux pour un taux d'emploi accru. La population active sera ainsi plus importante et la viabilité des régimes de protection sociale s'en trouvera renforcée.

Améliorer les processus existants
35. Il n'est nul besoin de nouveaux processus. Les grandes orientations des politiques économiques et les processus de Luxembourg, Cardiff et Cologne fournissent les instruments nécessaires, pour autant qu'ils soient simplifiés et mieux coordonnés entre eux, notamment en faisant participer les autres formations du Conseil à l'élaboration, par le Conseil ECOFIN, des grandes orientations des politiques économiques. En outre, ces grandes orientations des politiques économiques devraient se concentrer de plus en plus sur les conséquences à moyen et à long terme des politiques structurelles et sur les réformes visant à valoriser le potentiel de croissance économique, l'emploi et la cohésion sociale, ainsi que sur le passage à une économie de la connaissance. Les processus de Cardiff et Luxembourg permettront d'approfondir les différents sujets abordés.

36. Le Conseil européen consolidera ces améliorations en assumant un rôle phare d'orientation et de coordination, qui lui permettra d'assurer la cohérence générale et un suivi effectif des progrès réalisés sur la voie du nouvel objectif stratégique. Par conséquent, le Conseil européen se réunira chaque année au printemps pour débattre des questions économiques et sociales. Il convient donc d'organiser les travaux tant en amont qu'en aval de cette réunion. Le Conseil européen invite la Commission à élaborer chaque année un rapport de synthèse sur les progrès réalisés sur la base d'indicateurs structurels en matière d'emploi, d'innovation, de réformes économiques et de cohésion sociale, qui seront fixés d'un commun accord.

Mettre en œuvre une nouvelle méthode ouverte de coordination
37. La mise en œuvre de l'objectif stratégique sera facilitée par le recours à une nouvelle méthode ouverte de coordination permettant de diffuser les meilleures pratiques et d'assurer une plus grande convergence au regard des principaux objectifs de l'UE. Conçue pour aider les États membres à développer progressivement leurs propres politiques, cette méthode consiste à :

- définir des lignes directrices pour l'Union, assorties de calendriers spécifiques pour réaliser les objectifs à court, moyen et long terme fixés par les Etats membres ;

- établir, le cas échéant, des indicateurs quantitatifs et qualitatifs et des critères d'évaluation par rapport aux meilleures performances mondiales, qui soient adaptés aux besoins des différents Etats membres et des divers secteurs, de manière à pouvoir comparer les meilleures pratiques ;

- traduire ces lignes directrices européennes en politiques nationales et régionales en fixant des objectifs spécifiques et en adoptant des mesures qui tiennent compte des diversités nationales et régionales ;

- procéder périodiquement à un suivi, une évaluation et un examen par les pairs, ce qui permettra à chacun d'en tirer des enseignements.

38. L'approche retenue sera totalement décentralisée, conformément au principe de subsidiarité ; l'Union, les États membres, les collectivités régionales et locales, ainsi que les partenaires sociaux et la société civile seront activement associés dans diverses formes de partenariat. Une méthode d'évaluation des meilleures pratiques en matière de gestion des changements sera élaborée par la Commission européenne en coordination avec différents prestataires et utilisateurs, à savoir les partenaires sociaux, les entreprises et les ONG.

39. Le Conseil européen fait tout particulièrement appel au sens des responsabilités sociales des entreprises en ce qui concerne les meilleures pratiques en matière d'éducation et de formation tout au long de la vie, d'organisation du travail, d'égalité des chances, d'intégration sociale et de développement durable.

40. Un Forum de haut niveau rassemblant les institutions et organes de l'Union et les partenaires sociaux aura lieu en juin pour faire le point des processus de Luxembourg, Cardiff et Cologne et évaluer la manière dont les différents acteurs contribuent à étoffer le contenu du Pacte européen pour l'emploi.

ANNEXE 9

Chronologie non exhaustive

1992 : 

Traité de Maastricht et l’accord social de Maastricht

Mai: Initiative SAMAK

Conseil européen d’Edimbourg : Initiative Européenne de Croissance

1993 :

Juin : Conseil européen de Copenhague

Septembre :Initiative Européenne pour l’Emploi/Rencontre su PSE à Lisbonne

Décembre : Conseil européen de Bruxelles / Rapport Larsson, adopté par PSE / Publication du Livre blanc « croissance, compétitivité et emploi »

1994 :

Juin : Conseil européen de Corfou / Election au Parlement européen

Décembre : Conseil européen d’Essen

1995 :

Mars :Conférence sociale européenne Paris

Avril :A Vision for ICG : Employment Union

Juin : Conseil européen de Cannes

Décembre :Conseil européen de Madrid

1996 :

Juin : Conseil européen de Florence / conférence tripartite sur croissance et emploi, Rome

Décembre : Conseil européen de Dublin

1997 :

Juin : Conseil européen d’Amsterdam : introduction du titre sur l’emploi

Novembre : Conseil européen extraordinaire sur l’emploi de Luxembourg : 

1998 :

Juin : Conseil européen de Cardiff

Décembre : Conseil européen de Vienne

1999 :

Juin : Conseil européen de Cologne

Décembre : Conseil européen d’Helsinki

2000 :

Mars : Conseil européen de Lisbonne

Juin : Conseil européen de Feira

2001 :

Mars :Conseil européen de Stockholm

2002 :

Mars : Conseil européen de Barcelone
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Répartition des gouvernements
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